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SOMMAIRE
L'objectif de ce travail est de mesurer l'efficience agricole de neuf pays de l'Amérique latine
et des Caraïbes (Haïti, Cuba, République Dominicaine, Costa Rica, Honduras, Guatemala,
Nicaragua, Suriname, Venezuela) longeant la mer des Caraïbes et qui comportent certaines
caractéristiques du point de vue institutionnel. Dans un premier temps, nous avons appliqué le
modèle DEA {Data Envelopement Amlysis) à travers des données extraites de la FAOStat pour
le calcul des scores d'efficience. Dans un deuxième temps, nous avons simultanément utilisé im
modèle MCO et un modèle Tobit à travers des données extraites des sources diverses (FAOStat,
Banque Mondiale, UNESCO) afin d'analyser les facteurs déterminants de la capacité de gestion
des exploitants agricoles. Ainsi, les résultats ont révélé que seulement 10 % des unités évaluées
sont techniquement efficientes (score d'efficience technique totale égal à 1), 16 % obtiennent une
efficience pure maximale (score égal à 1) et 9 % atteignent une efficience d'échelle optimale
(score d'efficience totale et d'efficience pure égal à 1 simultanément). Parallèlement, nous avons
remarqué que, dans l'ensemble, les pays seraient en mesure de conserver leurs niveaux actuels de
production tout en réduisant de 24 % l'utilisation des ressources à leurs dispositions (score
d'efficience totale moyenne étant égal à 76 %). Dans le même temps, nous avons constaté
l'existence des problèmes de gaspillage d'intrants agricoles dus à la mauvaise pratique agricole
assez considérables au niveau des pays (score d'efficience pure égal à 20 %). L'inefficience
totale ainsi révélée serait plutôt due à des faiblesses de capacité managériale des agriculteurs
qu'à des problèmes de taille des exploitations (efficience d'échelle moyenne étant égale à 96 %).
Il est à noter qu'Haïti détient le score d'efficience totale le plus élevé (97 %) durant la période
considérée. Cette situation serait attribuable à la faible taille des structures productives haïtiennes
dans le sens que celles-ci se trouveraient sans comparaison dans l'échantillon et deviennent
artificiellement efficientes. À l'opposé, avec une efficience totale de 59 %, le Honduras se
retrouve en dernière position, place peu enviable par rapport aux voisins de l'étude. Ce faible
niveau d'efficience serait particulièrement attribuable à l'adoption des cultures traditionnelles à
faibles valeurs marchandes. Par ailleurs, les résultats issus des deux modèles économétriques
(Tobit et OLS) soutiennent, comme il fallait s'y attendre, une corrélation positive entre la
capacité managériale des agriculteurs et le prélèvement en eau agricole, les dépenses en santé et
en éducation et le revêtement routier.
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CHAPITRE 1
1. Introduction
L'accès à l'alimentation demeure un défi quotidien pour un grand nombre de pays pauvres.
Pendant des années, la communauté internationale a mis en place des initiatives qui n'ont
jusqu'ici pas apporté de réponses pertinentes à ce problème. Soucieux de corriger cette tendance
de manière décisive et globale, 185 pays se sont donnés pour mission, lors du Sommet Mondial
de l'Alimentation de la PAO, en 1996, de pouvoir nourrir convenablement leur population
respective, d'ici 2015. Malgré la grande motivation des décideurs, la situation alimentaire
mondiale ne s'est véritablement pas améliorée au point que les statistiques de 2010 dénombrent
une augmentation de 14 %' de la population sous-alimentée, c'est-à-dire l'ensemble des
individus dont l'apport alimentaire est inférieur au besoin minimal, par rapport à 1996. Au
nombre de ces individus figurent 53 millions" de sud-américains et caribéens (Banque Mondiale,
2010).
Pourtant, au cours de la décennie ayant suivi le sommet sur la sécurité alimentaire, et même
avant, les pays de la région ont mené une campagne proactive afin d'affronter les défis que
soulève la sous-alimentation et, de là, l'agriculture. Plus spécifiquement, ils ont largement
recoimi aux intrants agricoles modernes et à l'adoption des technologies récentes dans l'espoir
que ces efforts suffiraient à relancer leurs productions agricoles. Si certains pays comme le
Brésil, le Chili, le Mexique et l'Argentine ont connu une expérience positive de ces démarches,
force est cependant de constater que beaucoup d'autres n'ont pas eu, semble-t-il, les mêmes
résultats escomptés. Il s'agit par exemple de quelques pays ceinturant la mer des Caraïbes, en
roccurrence l'Haïti, le Cuba, la République Dominicaine, le Costa Rica, le Guatemala, le
Honduras, le Nicaragua, le Suriname et le Venezuela qui regroupent un ensemble de
caractéristiques communes sur le plan géographique, climatique et agricole^. C'est de cette
' De 1996 à 2010, ce chiffre passe de 800 à 925 millioas dans le monde et de 84 à 53 millions en Amérique latine.
La baisse de la famine enregistrée au niveau de la région s'explique en grande partie par la performance agricole de
plusieurs pays, notamment le Brésil, l'Argentine, le Chili, le Mexique, etc.
Ce chitïe constitue 5 % des individus sous-alimentés au niveau mondial et représente 9 % de la population de
l'Amérique latine et des Caraïbes qui s'élève à 586 milhons (Banque Mondiale, 2010).
' Les critères de sélection de ces pays sont définis dans le chapitre 3.
manière que tout sujet sur l'agriculture de l'Amérique latine et des Caraïbes fait écho dans ces
pays (voir carte 1.1). C'est ce groupe de pays qui nous intéresse dans ce mémoire.











Source : GoogleMaps (délimité par l'auteiu")
Indubitablement, l'agriculture joue un rôle vital dans l'économie de la région. Dans certains
pays'^, elle contribue au quart du PIB. Par ailleurs, elle emploie 25 % de la population
économiquement active, contre 21 % du secteur secondaire et 54 % du secteur tertiaire (PAO,
2009). Toutefois, la proportion d'agriculteurs allouée à la terre va au-delà du tiers des actifs
totaux en Haïti, au Guatemala et à Honduras (cf. figure 1.1).
Haïti contribue au quart du PIB.
Figure 1.1 : Contribution des 3 secteurs de l'économie dans le PIB (gauche) et dans l'emploi
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Néanmoins, dans ces pays où l'activité agricole est très répandue, les agriculteurs ne peuvent
compter que sur eux-mêmes pour assurer leur survie à partir d'une agriculture de subsistance,
c'est-à-dire uniquement destinée à pourvoir les besoins de la famille du chef de ménage. Cette
forme d'agriculture se pratique sur de petites surfaces et reste largement tributaire des récoltes,
qui fournissent, souvent, de faibles rendements. Au Nicaragua par exemple, les rendements du
maïs étaient de quatre fois inférieurs aux rendements mondiaux et, en Haïti, de cinq fois
inférieurs, et ce, au cours de l'année 2007 (FAO, 2008). Dans d'autres pays, comme c'est le cas
d'Haïti, l'éclatement de la crise alimentaire de 2008 a été l'occasion de remettre en question la
capacité de l'agriculture à assurer sa mission relative à l'approvisionnement alimentaire de la
population. Ainsi, certains observateurs ont tenté d'identifier les causes et les conséquences de la
crise.
1.1 Crise alimentaire de 2008 et dépendance alimentaire des pays
En raison d'une grande ouverture de l'économie des pays à l'importation de denrées
alimentaires, la facture des importations a considérablement gonflé durant la crise alimentaire de
2008. Parmi les causes avancées pour expliquer cette crise, il y a lieu de retenir plusieurs facteurs
(hausse des prix du pétrole, chute du dollar, conditions climatiques, spéculation) conjugués à une
interaction de la structure démographique et de la consommation et des années d'échecs des
politiques de développement (CNUCED, 2008). À ceux-là s'ajoutent une faible productivité
agricole, une contraction des stocks alimentaires et im détournement de la production agricole
ainsi que des ressources agricoles utiles, en particulier l'eau et la terre, au profit des
biocarburants (PAO, 2008). Dans l'ensemble, 40 % de l'augmentation du prix des produits
alimentaires peut être expliquée par l'usage des produits agricoles dans la production de
bioéthanol, selon la Banque Mondiale (2009). En conséquence, certains pays de la région de
l'Amérique latine et des Caraïbes ont été profondément affectés par la volatilité des prix
alimentaires, notamment ceux des céréales, et l'incertitude économique mondiale de 2008. Cette
grande vulnérabilité aux chocs externes a provoqué la colère des couches défavorisées en Haïti,
au Guatemala et au Honduras où les émeutiers de la faim ont violemment manifesté,
(Lenouvelliste, 2008).
Selon les prévisions agricoles pour les dix prochaines années, les prix réels des céréales et des
oléagineux devraient baisser, mais resteront supérieurs de 10 % à 35 % à ceux enregistrés durant
les dix dernières années (OCDE, 2010). Parallèlement à ces hausses annoncées, on s'inquiète
d'une dépendance alimentaire locale croissante, traduite par la part élevée des
approvisionnements alimentaires intériems provenant de l'aide alimentaire et de celle provenant
de la production nationale (FAQ, 2008). En d'autres mots, 15 % de l'aide alimentaire totale
accordée aux pays en difficulté arrive sous formes de céréales^ en Amérique latine et dans les
Caraïbes (Chapius, 1998), notamment au Nicaragua, en République Dominicaine, en Haïti, au
Suriname, au Guatemala et au Honduras. En outre, Haïti figure sur la liste des 22 pays en crise
prolongée de la PAO, ce qui signifie que ce pays nécessite un traitement particulier sur le plan
alimentaire de la part de la communauté internationale.
Tableau 1.1 ; Part de l'aide alimentaire dans la consommation des produits de base (1990-2005)
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Source : FAOStat
Ces pays reçoivent une aide variant de 5 % à 10 % de la consommation nationale (voir tableau 1.1).
1.2 Déséquilibre commercial des pays
Si, pour l'ensemble de la région latino-américaine, la balance commerciale agricole est
excédentaire, à l'échelle nationale, la production et la consommation agricole varient d'un pays à
l'autre (Chapuis, 1998). Un déséquilibre commercial s'installe entre les pays et l'enjeu est de
taille. Les importations alimentaires comptent pour 16 % des importations totales du Venezuela,
du Nicaragua, du Honduras et de la République Dominicaine. Par ailleurs, Cuba et Haïti
présentent une balance commerciale alimentaire déficitaire depuis plusieurs années. Bien que les
Cubains concentrent leurs efforts sûr un nombre restreint d'industries, particulièrement la
médecine, pour lequel ils détiennent l'avantage, force est cependant de constater qu'ils importent
80 % de leurs besoins alimentaires, dont 60 % du riz consommé, en vue de compenser la
production intérieure (UPI, 2001). Pour ce qui est d'Haïti, ce pays a fait venir de l'extérieur plus
de la moitié de ces besoins alimentaires au cours de la période de 2003 à 2008 (MARNDR,
2008)^. Situation oblige, 100 % de la farine et 80 % du riz^ consommés localement proviennent
des importations (CNSA, 2008), une situation qui suscite l'inquiétude des observateurs.
Figure 1.2: Part d'importation alimentaire dans l'importation totale et part d'exportation
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Pom amoindrir les incidences de la crise alimentaire de 2008, le Venezuela et la République
Dominicaine ont adopté des politiques très pmdentes en limitant particulièrement l'exportation
® http://agriculture.gouv.ht/view/01/?La-securite-alimentaire-en-Haiti
^ Seulement 40 000 des 400 000 tonnes de liz nécessaires en Haïti sont produites localement, le reste est importé.
du riz et du maïs, deux céréales de grande valeur dans la consommation locale. Dans cette même
veine, Haïti et le Nicaragua ont opté pour un assouplissement des tarifs douaniers imposés à
certains produits stratégiques, notamment le riz, le sucre et la farine (Lenouvelliste, 2008). Ces
mesures paraissent toutefois insuffisantes face à l'immensité du problème de l'insécurité
alimentaire de certains pays. Ainsi, des problèmes de ration alimentaire prennent en Haïti, au
Guatemala et au Nicaragua, une dimension rarement égalée dans d'autres pays de la région.
Alors que les normes internationales suggèrent une moyenne de 2 300 cal/jour^ pour répondre
aux besoins de chaque habitant, beaucoup de pays latino-américains sont loin de pouvoir
répondre à ces exigences. En moyenne, 50 % de la population haïtienne consomment 1 800
cal/pers/jour, soit 67 % de l'apport énergétique recommandé. Les besoins à combler en protéines
animales et végétales et en céréales sont également hypothéqués.
Si la tendance globale de l'Amérique latine et des Caraïbes est à la réduction de la prévalence
de la faim, elle est loin d'être encourageante lorsqu'on considère les différentes sous-régions. En
Amérique centrale par exemple, on a enregistré ime progression du nombre de personnes sous
alimentées de 5 à 6,4 millions au cours de la même période (soit de 17 à 19 %). Dans les pays
des Caraïbes, le nombre de personnes souffrant de sous-alimentation est passé de 7,3 à 8,8
millions de personnes (soit une augmentation de 26 à 28 %). Dans le même temps, les
statistiques montrent qu'il parait difficile de voir Haïti, le Honduras, le Nicaragua et le
Guatemala tenir leurs engagements en lien à la sécurité alimentaire^. En 2005, la proportion des
personnes sous-alimentées par rapport à la population totale a atteint 58 % en Haïti, 22 % au
Nicaragua et 21 % en République Dominicaine, alors qu'elle ne franchit pas 6 % au Costa-Rica,
7 % au Suriname et 12 % à Cuba et au Venezuela au cours de la même période.
Par ailleurs, les conditions de vie de la population agricole de l'Amérique latine et des
Caraïbes demeurent, toutes choses égales par ailleurs, inférieures à celles de la population
globale, même si elles s'améliorent timidement au fil des années. Alors qu'il ne produit que 12%
du PNB, le secteur primaire absorbe plus de 25 % des emplois. Ceci revient à dire qu'un
agriculteur crée, en moyenne, deux fois moins de richesses qu'un travailleur du secteur
'ftp://ftp.fao.org/docrep/fao/009/a0627f/a0627fDl.pdf
' L'accessibilité et la disponibilité alimentaire en qualité et en quantité pour chaque individu.
secondaire ou tertiaire. En somme, le revenu de l'agriculteur du Honduras, du Costa Rica, du
Venezuela, d'Haïti et du Guatemala est deux fois moins élevé que le revenu d'un travailleur d'un
autre secteur de l'économie locale. En d'autres mots, le PIB agricole par rapport à l'ensemble
de la population dépendante de l'agriculture est deux fois plus faible que le PIB global distribué
à l'ensemble de la population.
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Or, d'après la Banque Mondiale, 75 % des populations vulnérables se trouvent dans le milieu
rural. Dans ces zones, les agriculteurs et les commimautés dépendent essentiellement de la
production agricole, alors qu'ils vivent sur des terres dégradées ou très fragiles. En dépit de ces
conditions déplorables, l'agriculture constitue le secteur ayant la plus large emprise sur les
ressources agricoles des pays de la sous-région.
1.3 Emprise de ragriculture sur les ressources agricoles disponibles
L'utilisation des ressources dans le processus de production agricole est un sujet de grandes
préoccupations. Globalement, la surface utilisée par l'agriculture représente 36 % du territoire
latino-américain et les ressources en eau douce, 74 %. Néanmoins, cette emprise sur les
ressources agricoles est inégale d'un pays à l'autre. En moyenne, ce sont les pays caribéens
(Haïti, Cuba et la République Dominicaine) qui consacrent plus de territoire (54 %) et plus d'eau
douce (76 %) aux activités agricoles que le reste de l'échantillon testé. En revanche, le Suriname,
8avec moins de 1 % de son territoire dédié à l'agriculture, mobilise 93 % de ses ressources en eau
douce à des fins agricoles. Par ailleurs, en termes de consommation en eau douce, le secteur
agricole accuse une consommation en eau beaucoup plus prononcée (74 %) que le secteur
industriel et domestique, qui consomment respectivement 8 % et 18 %. Il faut enfin souligner
que, d'après la PAO (2009), la proportion des terres employées dans l'agriculture à grande
échelle est très faible dans la région et représente seulement 7 % de la superficie agricole totale
travaillée, selon la PAO (2009).
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Ces données indiquent clairement à quel point l'agriculture marque son empreinte sur les
ressources naturelles des pays, du moins sur l'eau. Selon Parmentier (2009), pour être efficace
sur le plan agricole, le monde devrait produire plus avec trois fois moins de terre et d'eau. Or, il
est constaté que malgré la grande utilisation des ressources, l'agriculture de plusieurs pays
semble se retrouver dans la difficulté de remplir sa fonction primaire, qui est de nourrir la
population. Il est donc intéressant d'examiner la densité des actifs agricoles et le niveau de
développement des pays.
1.4 Densité de population agricole et niveau de vie de la population latino-américaine
A l'échelle planétaire, on constate que plus l'agriculture emploie une faible proportion de la
population, plus le niveau de développement du pays a tendance à être élevé. C'est le cas
particulièrement des pays occidentaux où la proportion moyenne des agriculteurs est inférieure à
10 % de la population active pour im IDH dépassant 0,900. En revanche, en Amérique latine et
dans les Caraïbes où les agriculteurs forment près de trois fois plus d'actifs (28 %), l'IDH ne
dépasse pas 0,789 au cours de la période 1990-2007 (PNUD, 2008). Il est à noter que cette
situation est très hétérogène entre les pays de la région et se manifeste par une production
agricole intensive en travail. Haïti dans la foulée emploie plus d'une centaine de personnes à
l'hectare et obtient un IDH de 0,406. Alors qu'en parallèle, les pays d'Asie et Pacifique,
particulièrement connus pour leur forte intensité en main-d'œuvre agricole, offrent un IDH de
0,505 et mobilisent seulement une cinquantaine d'agriculteurs à l'hectare. En outre, le niveau de
développement enregistré au Guatemala (0,517) est plus faible que la moyenne mondiale
(0,672), tandis que le nombre de travailleurs agricoles mobilisés par ce pays est bien plus
important'".
"igure 1.5 : Densité d'actifs agricole (ha) et niveau de développement des pays
lltitiiili
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Qui plus est, d'importants investissements ont été annuellement réalisés dans ce secteur pour
le renforcer. Selon le FMI, durant la période 1990-1998, la part du budget de l'État allouée à
l'agriculture est de 5 % des dépenses publiques pour la région latino-américaine et caribéenne.
Pour cette même période, ces dépenses atteignent 7 % en Haïti et plus 6 % en République
11 faut signaler que s'il existe une corrélation entre l'IDH et la population active agricole, il n'en existe pas
forcément une causalité.
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dominicaine (FAO, 2008), alors qu'elles ne franchissent pas 3,34 % au Proche-Orient et en Asie,
des régions qui connaissent des productivités agricoles bien plus élevées (FAO, 2008). Au regard
des différentes données évoquées, il est clair qu'une amélioration de la production agricole
conjuguée à une minimisation des ressources existantes demeure un impératif incontournable. Il
reste donc à savoir si les différents pays sélectionnés au niveau de la région seront en mesure
d'exploiter efficacement leurs ressources qui sont sous-exploitées ou mai activées, Paquette
(2002). Toutefois, une telle ambition sera difficilement opérationnelle sans une meilleure
appréhension des causes du retard enregistré dans l'agriculture des pays.
1.5 Quelques causes profondes du retard enregistré dans le secteur agricole
Selon les analystes, l'une des causes responsables du retard du secteur agricole c'est que
depuis le milieu des années 70, certains gouvernements latino-américains ne soutiennent pas
assez les structures agricoles familiales qui devraient pourtant assurer la sécurité alimentaire
(Larrouqué, 2009). Néanmoins, tous les pays ne sont pas restés passifs face à cette dérive.
Nombreux sont les paysans renonçant à la monoculture, conditionnée à l'usage des coûts élevés
d'intrants et des technologies complexes, et s'adonnent plutôt à ime agriculture diversifiée. Cette
forme d'agricultme, connue pour sa faible exigence en intrants, permet aux agriculteurs de
minimiser les risques de pertes de récolte en cas de maladie des plantes ou des problèmes
climatiques (Larrouqué, 2009). Le désintérêt manifesté par les exploitants vis-à-vis du secteur
agricole se traduit surtout par l'absence de l'État, le manque d'accès aux techniques de
production modernes et la faiblesse des infrastructures agricoles (Paquette, 1982). Ainsi, la
superficie moyenne des terres travaillées par l'agriculteur haïtien ne dépasse pas im hectare, trois
hectares pour le producteur guatémaltèque et cinq hectares pour l'exploitant dominicain (Banque
Mondiale, 2010)". Face à cet émiettement des terres'^, la pression démographique couplée à une
augmentation de la demande alimentaire pousse les agriculteurs à cultiver des terres marginales
inaptes à la production agricole, surtout de cultures annuelles.
" Ces statistiques concernent uniquement les usufruitiers, les locataires ainsi que les propriétaires de terre agricole.
En d'autres termes, il ne prend pas en compte les travailleurs agricoles, c'est-à-dire les salariés agricoles ou la main-
d'œuvre familiale, qui sont dépourvus de terre agricole.
L'hétérogénéité fait en sorte que certains exploitants peuvent travailler plus de 5 ha et d'autres moins de 0,25 ha.
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Paquette (1982) précise que le modèle de l'agriculture de subsistance adopté par la région
caribéenne représente un obstacle à l'expansion du secteur. Cela est dû au fait qu'il ne permet
pas une exploitation rationnelle des ressources participant au processus de production. En
d'autres termes, cette agriculture n'offre pas de possibilités de réaliser des économies d'échelle
et d'affronter la concurrence agricole mondiale. La PAO estime que la fragilité du secteur est due
principalement aux infrastructures insuffisantes (usines de transformation, route agricoles,
canaux d'irrigation...) et à l'absence de banques de semences et de crédit agricole. D'autres
études, comme Damais (2005), attribuent une large partie du déclin de l'agriculture haïtienne à
un manque de compétitivité du secteur.
1.6 Problématique de la recherche
Malgré la contribution du secteur agricole au PIB et à l'emploi, les statistiques indiquent que
la situation agricole est préoccupante dans les pays ciblés par l'étude. L'agriculture éprouve de
plus en plus de difficultés à attirer les nouveaux travailleurs et n'est pas prête, telle qu'elle se
présente, à affronter l'évolution des prix et la concurrence du marché international. Première
composante en termes de formation du PIB dans les années 60, l'agriculture est devancée
aujovu"d'hui par le secteur industriel et des services dans la majorité des pays mentionnés'^. Dans
le même temps, l'autosuffisance alimentaire est mise à mal, les balances commerciales totales
s'effondrent et, en dépit du recours à l'importation massive et à l'aide alimentaire, le déficit
alimentaire persiste. Tout bien considéré, le nombre de personnes affectées par la sous-
alimentation prend de l'ampleur'"* et les conditions de vie de la population rurale sont pour
l'essentiel problématiques pour plusieiu^ pays, dont Cuba, le Guatemala, le Nicaragua et Haïti.
Quoi qu'il en soit, du moins pour les pays évoqués en introduction, l'agriculture demeure un
pilier économique de poids et a un potentiel de développement qui mérite encore de l'attention.
Le problème est que certains pays mobilisent une part élevée de ressources agricoles, notamment
de la main-d'œuvre, de la terre et de l'eau, et trouvent de piètres quantités de production,
d'autres l'inverse. Il s'avère donc nécessaire d'identifier les obstacles liés à ce contraste à travers
L'idée n'e.st pas que l'agriculture est nécessairement moias productive aujourd'hui qu'avant, mais plutôt qu'elle
se développe moins vite que les deux autres secteurs de l'économie. En revanche, la productivité agricole est très
irréguhère dans beaucoup de pays de la région, notamment Haïti (Jacob, 2008) et le Nicaragua (PAO, 2008).
'■* Si dans l'ensemble de l'Amérique latine et des Caraïbes les problèmes de l'insécurité alimentaire ont tendance à
baisser, dans plusieurs pays, particulièrement au Nicaragua, en Haïti, à Cuba et au Guatémala, ce fléau est en nette
progression.
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une meilleure connaissance de la performance agricole des pays, laquelle servira d'un instrument
de référence ultérieurement. Car, c'est en relevant la compétitivité agricole qu'on arrivera à
s'attaquer à l'importation et à l'insécurité alimentaire dont souffrent des millions d'individus. De
là résulte la problématique de la recherche qui se formule de la manière la suivante ;
L'agricultiue dégage-t-elle une efficience technique'^ adéquate au niveau des pays mentionnés?
Voici essentiellement la question qui nous motive à la réalisation de cette étude. Les éléments de
réponse à cette question nécessitent une meilleure compréhension des problèmes techniques
auxquels est confronté le milieu agricole de chacun des pays. Ils contribueront à enrichir la
connaissance nécessaire à la formulation des recommandations en lien à la politique agricole
poiu une amélioration des conditions de vie de la population en général et de la population
agricole en particulier.
Conçue à partir des données de la FAOStat, cette étude empirique se propose d'évaluer
l'efficience productive agricole des neuf pays^^ signalés en introduction. Elle permettra de mieux
appréhender l'évolution du niveau d'efficience des pays dans le temps. Plus spécifiquement,
cette recherche compte une triple mission :
1) D'abord, évaluer les niveaux d'efficience technique de la production agricole des pays;
2) Ensuite, mesurer l'efficience d'échelle agricole à partir de laquelle opèrent les pays;
3) Enfin, déterminer les facteurs explicatifs des scores d'efficience pure décelés.
La littérature empirique nous indique que très peu d'auteurs se sont intéressés à la
détermination de l'efficience productive agricole des pays de l'Amérique latine et des Caraïbes
et, en particulier, les pays sélectionnés'^. Les études existantes abordent la problématique des
pays en matière de sécurité alimentaire, mais ne permettent pas de savoir le degré d'efficience
des pays ainsi que l'échelle avec laquelle ces derniers transforment leurs ressources en produits
agricoles dans un contexte régional. Étant donné qu'une borme dotation des ressources agricoles
est importante pour obtenir une forte productivité des facteurs et peut, en conséquence, constituer
un point central dans l'augmentation de la production agricole des pays, toute étude sur
" Dans ce texte, les termes « efficacité », « efficience » et « performance » sont indifféremment utilisés. Le terme
« d'efficience technique » sera expliqué plus loin dans le texte.
Les critères de sélection des pays sont indiqués avec minutie au chapitre 3.
" A part Jacob (2009) en Haïti.
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l'appréciation de son efficience peut aider à formuler des recommandations en vue d'une
amélioration des prises de décisions agricoles. La présente étude, dont l'enjeu principal est
d'évaluer l'efficience des facteurs de production agricole des susdits pays, envisage de
contribuer à de pareils objectifs.
Ce mémoire se compose de quatre chapitres. Le premier, qui vient d'être présenté, trace im
portrait de la situation alimentaire et dresse les forces et les faiblesses du secteur agricole de
l'ensemble des pays ciblés avant de mettre en lumière la problématique de la recherche ainsi que
la question fondamentale à laquelle nous souhaitons répondre. Le deuxième chapitre présente les
différentes méthodes d'évaluation de l'efficience, la justification du choix des méthodes
priorisées et les résultats de quelques travaux empiriques sur l'agriculture des pays en
développement. Le troisième chapitre comporte les caractéristiques des données et des variables
que nous comptons utiliser. Enfin, le quatrième chapitre se consacre aux résultats et aux analyses
des scores d'efficience technique ainsi qu'aux leviers explicatifs de la capacité managériale des
agriculteurs. La conclusion reprend les principaux résultats du mémoire.
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CHAPITRE 2
2. Évaluation de l'efficience
L'objectif de ce chapitre est d'illustrer les différentes mesures de performance, de présenter
les modèles à utiliser dans cette étude et de Justifier notre décision. Ce chapitre offre enfin
plusieurs travaux recourant à l'approche choisie. En effet, l'efficience technique est la capacité
d'obtenir des résultats optimaux en recourant à des niveaux de ressources les plus faibles
possibles. C'est la distance entre un point donné et une cible qui peut être une référence ou un
objectif fixé au regard des conditions préétablies. La littérature offre deux grandes approches
pour mesurer l'efficience technique de la production, Coelli et al. (1998). Il s'agit de l'approche
paramétrique (économétrique) et de l'approche non paramétrique (programmation linéaire et
mathématique). Parmi ces approches quantitatives, les modèles de frontières stochastiques de
l'approche paramétrique et les modèles de DEA {Data Envelopment Analysis) de l'approche non
paramétrique sont les plus utilisés (Coelli et al, 1998)'^. Face à la diversité des techniques
proposées, nous ne pouvons pas les présenter toutes, quoique certaines soient intéressantes.
Néanmoins, dans le souci de bien cerner la portée du sujet et de justifier le choix des modèles
sélectionnés, nous ferons dans les points suivants un survol des méthodes généralement
employées dans l'évaluation de la performance productive.
2.1 Évaluation de l'efficience par l'approche paramétrique
2.1.1 Généralités de l'approche
L'approche paramétrique permet de confronter les inputs aux outputs à partir d'ime
estimation économétrique de la frontière de production. La cible de référence à laquelle est
comparée ime imité de production résulte de l'estimation de la fonction frontière objective
décrite par une fonction de production ou une fonction de coût spécifique à une forme
fonctionnelle de type Cobb-Douglas, CES ou translogarithmique. L'approche paramétrique se
divise en deux grandes méthodes : estimations déterministes et estimations stochastiques.
Au cours d'une étude, le choix d'une approche se feit suivant les informations disponibles et les objectifs du
travail, car les résultats varient, mais sont proches. Le choix dépend aussi de l'échantillon en présence et de la forme
fonctionnelle utilisée dans l'approche paramétrique.
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2.1.2 Estimations économétriques déterministes
Au nombre des méthodes permettant d'estimer la frontière de production figure la méthode
économétrique déterministe développée par Afriat (1972) et Richmond (1974). Sensible aux
erreurs de mesure, cette technique suppose une hypothèse d'efficacité dans le sens que la firme
opère au maximum de sa performance. Ainsi, les écarts d'xme unité de la frontière à la frontière
sont complètement assimilés à l'inefficacité technique incluse dans le terme aléatoire qui
comporte déjà les autres erreurs dues à l'environnement dans lequel évolue la firme. Compte
tenu de cette situation, il a souvent été reproché aux modèles de frontière déterministe de ne pas
faciliter la dissociation des effets causés par les erreurs statistiques (erreurs provoquées par les
chocs contrôlables ou incontrôlables) des effets dus à l'inefficacité technique (retard
d'innovation, équipement obsolète, ressources humaines peu qualifiées...). En dépit des
critiques, plusieurs modèles ont été inspirés de l'approche déterministe, au nombre desquels
figurent les moindres carrés ordinaires corrigés que nous allons décrire.
L'estimation de la fonction de production par les moindres carrés ordinaires corrigés trouve
ses racines dans les travaux de Richmond (1974). Globalement, en se chargeant d'assurer la
stabilité de la fonction frontière vis-à-vis des observations extrêmes, cette méthode s'opère en
trois phases : D'abord, elle évalue la fonction de production moyenne à partir des unités en
présence. Ensuite, elle corrige l'ordoimée à l'origine ainsi trouvée en l'additionnant à l'erreur
positive la plus élevée. Enfin, elle compare chaque unité par rapport à une seule unité
parfaitement efficace. Cependant, le caractère arbitraire de l'ajustement du paramètre initial (Jio)
sur la distribution du terme d'erreurs lors de la deuxième phase fait en sorte que cette approche a
essuyé des critiques des chercheurs qui songent aux éventuelles conséquences de cette démarche.
Ainsi, pour pallier ces faiblesses, plusieurs chercheurs ont décidé d'élaborer une technique
d'estimation de la frontière par la fonction probabiliste.
2.1.3 Estimations économétriques probabilistes
Timmer (1971) suggère une approche probabilististe ayant pour mission de minimiser la
sensibilité de la fi-ontière de production aux erreurs de mesure et des observations extrêmes qui
affaiblissent la popularité de l'approche déterministe. Pour ce faire, l'auteur, après avoir estimé
une frontière de production pour l'ensemble des unités comme cela se fait dans l'approche
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déterministe, a échafaudé une nouvelle frontière de production à partir d'un nombre
prédéterminé d'unités efficaces. Ainsi, la valeur des coefficients de la fonction de production
s'améliore sous l'effet de la suppression de certaines unités extrêmes. Cette technique
d'estimation arbitraire a été lâchée compte tenu de la décision de placer une partie des unités
efficaces au-dessous de la frontière de production ainsi que d'ôter certaines unités de
l'échantillon de base. Cependant, l'émergence de ce handicap du modèle probabiliste ne permet
pas de traiter définitivement les problèmes qui affaiblissent la popularité de l'approche
déterministe. L'urgence de trouver un moyen de dissocier les erreurs aléatoires de l'inefTicacité
des unités de production est toujours de mise. C'est cette forme de contribution que la fonction
de production stochastique suivante tente d'apporter.
2.1.4 Estimations économétriques stochastiques
Tel que mentionné plus haut, l'usage des fonctions de production stochastique est largement
répandu dans le milieu scientifique pour tester la performance des facteurs de production, Amara
et Romain (2000). Elle consiste à décomposer le terme d'erreurs (m) en deux parties. D'abord,
par une composante d'inefficacité (ui) qui captera les effets de l'inefficacité des unités par
rapport à la frontière des unités efficaces. Cette composante («/) sera nulle pour ime unité
efficace et positive sinon. Ensuite, par une composante aléatoire («2) qui s'occupera des erreurs
de mesure.
L'estimation de cette fonction frontière fait appel à plusieurs hypothèses : «7 est indépendante
et identiquement distribuée et répartie d'un seul coté (loi semi-normale) de la frontière de
production. «2 est indépendante et identiquement distribuée et répartie des deux cotés (loi
normale) de la frontière de production. Enfin, il n'existe aucun lien entre «/ et «2- Cependant,
malgré la flexibilité de cette méthode, elle est souvent considérée comme étant incapable de
mesurer l'efficacité individuelle des unités de production.
Parallèlement, d'autres travaux proposent la possibilité d'estimer la frontière de production de
la fonction et de distribuer l'erreur par la méthode de maximum de vraisemblance (MV).
Toutefois, si la méthode du maximiun de vraisemblance montre une certaine marge de
manœuvre, elle n'offre pas pourtant la possibilité d'isoler les termes d'erreurs de chaque unité de
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production (Forsiuid et ai, 1980). De plus, elle n'autorise que l'estimation de la moyenne
d'efficacité des unités étudiées.
D'autres autems adaptent les modèles stochastiques pour pouvoir évaluer la performance.
C'est le cas particulièrement de Hayami et Ruttan (1970) qui ont mis au point la metafrontière,
une technique d'estimation de la frontière construite en deux phases. Premièrement, on formule
la fonction de production pour toutes les unités de production (DMU: Décision Maldng Unit) au
niveau des mêmes environnements de production (estimation micro). Dexixièmement, on résout
le modèle nouvellement construit par des calculs économétriques dans l'idée d'avoir une
frontière enveloppante, formée des différentes imités performantes inter-spatiales (estimation
macro), surplombant les autres courbes frontières préalablement bâties des unités efficaces intra-
spatiales. Cette super-frontière va servir de référence aux autres courbes sous-ffontières érigées
lors de la phase-1. Toutefois, cette méthode n'est pas exempte de critiques. L'un des principaux
reproches formulés contre elle est qu'elle stipule l'uniformité des moyens de production pour
l'ensemble des unités de production. Dans le souci de pallier aux lacunes de l'approche
paramétrique, plusieurs travaux se penchent sur l'analyse de l'efficience technique en optant
pour l'approche non paramétrique que nous décrirons dans le point suivant.
2.2 Évaluation de l'eflicience par l'approche non paramétrique
Contrairement à l'approche paramétrique, l'approche non paramétrique n'exige aucune forme
fonctionnelle spécifique pour la fonction de production. Elle attribue toute déviation par rapport
à la frontière à une présence d'inefficacité, en ce sens qu'elle ignore tout effet aléatoire pouvant
nuire au déroulement du processus de production. Parmi les variantes de l'approche non
paramétrique, le modèle de DEA, proposé par Farrell (1957) et développé par Chames et al.
(1978), demeure le plus répandu.
2.2.1 Mode de fonctionnement du DEA
Facile à manipuler, la méthode du DEA s'applique dans différents domaines (banque,
éducation, agriculture, transport, industrie, santé...). Son but est d'estimer l'efficience dans un
contexte de production complexe (plusieurs intrants/plusieurs extrants) et de considérer autant
J'évolution de la performance globale que les niveaux d'efficience des facteurs pris
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individuellement, ce qui est difficile avec les autres méthodes d'estimation. La logique sous
jacente de cette technique se résume ainsi ; Une DMU est qualifiée d'efficiente si elle réussit à
produire, en un temps donné, un outpiit y à partir d'un inptit x pendant qu'il semble être
impossible de trouver une autre DMU avec plus à'oiitput ou une utilisation moindre d'inputs. Le
modèle DEA permet alors d'identifier im ensemble d'unités efficientes pouvant servir de
référence aux autres (voir figure 2.1).





Selon la figure 2.1, les DMUs A, B, C et Z) qui forment la fi-ontière de production sont
considérées comme efficientes et montrent le maximum de production à réaliser avec les
différentes combinaisons de facteurs pour une technologie donnée. Par conséquent, ces quatre
DMUs possèdent toutes un indice d'efficience égal à 1 et représentent des références de poids
pour les unités E, F, et G situées en dessous de la courbe enveloppe. Ainsi, pour devenir
efficiente, la DMUe peut arriver à la frontière en empruntant la direction horizontale (vers B),
verticale (vers C) ou mixte (vers segment CB). Toutefois, en dépit de la simplicité de l'approche
DEA, elle est fondée sur deux hypothèses implicites pour le tracé de la frontière efficiente. Il
s'agit de l'hypothèse de la libre disposition des données et de l'hypothèse de convexité qui seront
présentées dans les points suivants.
L'hypothèse de la libre disposition de données impose la libre disposition des outputs et des
inputs pour compléter la frontière. En repoussant les contraintes techniques de production, elle
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suppose que tout niveau de production reste possible à partir d'un niveau minimal ou d'un
accroissement A^iriputs. A l'inverse, il serait impossible d'obtenir un niveau donné de production
en mobilisant une quantité di'inputs inférieure au minimum requis, et ce, sous une technologie
équivalente. L'ensemble des points maximums ainsi obtenus définit la trajectoire par laquelle
devrait suivre la frontière de production de référence (voir figure 2.1.1 ci-après). Poxn cette
étude, cette hypothèse nous semble être intéressante, compte tenu de la flexibilité du marché du
travail agricole des pays de l'échantillon.





Selon l'hypothèse de convexité, à partir de deux activités de production Bixh^b) et DÇxdyd)-, il
est possible de trouver un niveau de production marqué par le point QaXi+Cl-ajXrf; ayb^i^-o)yd\
qui est composé d'une combinaison linéaire des situations initiales d'/«/»w/ et A'output comme le
montre la figure 2.1.2.
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Ainsi, au regard de l'hypothèse de convexité, les combinaisons convexes issues des
différentes observations seront reliées par des segments de droite qui sont destinés à édifier la
frontière des possibilités de production à partir de laquelle s'installent les unités décisionnelles
efficientes. Dans ce contexte, toute situation localisée en dessous de la courbe enveloppe sera
déclarée non optimale. Cette hypothèse s'avérerait utile dans la mesure où elle ferait penser à
certains inputs, principalement l'eau et l'engrais, qui peuvent connaitre des variations régulières
assez importantes durant le processus de production. Parallèlement, le DEA se présente sous
deux grandes orientations. Ces orientations sont définies dans le prochain point.
2.2.2 Orientations des modèles du DEA
Depuis son apparition, la méthode DEA connaît plusieurs améliorations. L'une d'elles
consiste à l'identification de l'échelle d'analyse qui peut être constante (CES ou Constant Retum
to Scale) ou variable (VRS ou Variable Retum to Scale)'^. Dans le premier cas, tout changement
dans les inputs se répercute à la même proportion au niveau des outputs. En revanche, dans le
deuxième cas, toute variation positive des inputs génère une augmentation plus ou moins
proportionnelle des outputs. Pour chaque type d'échelle {CRS ou VRS), le DEA comporte une
orientation qui peut être de type input ou de type output tel que montre la figure 2.2.
Nous reviendrons en détail sur les deux types de modèles, CRS et VRS dans le point 2.2.4.
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Dans le modèle à orientation input, l'objectif est de produire un niveau d'oiitpiit donné avec
im minimum de ressources. Par contre, dans celui à orientation output, le motif est de maximiser
la production d'output en ne dépassant pas un niveau donné de ressources. En tout état de cause,
si le niveau d'efficience provenant des deux modèles est différent, les surfaces d'enveloppe
seront par contre identiques, en ce sens qu'une unité efficiente dans le CRS-input le sera
également dans le CRS-output. Il en va de même pour les modèles VRS-input et VRS-output où
les résultats seront équivalents indépendamment de l'orientation choisie. Examinons dans les
lignes suivantes les deux modèles CRS et VRS que nous comptons utiliser dans ce travail.
2.2.3 Présentation des modèles de DEA retenus dans ce travail
Le choix d'un modèle adéquat se révèle d'une grande importance, car la manière d'interpréter
les résultats est différente. L'un des deux modèles que nous utilisons est celui de Chames et al.
(1978) à rendements d'échelles constants, pris en orientation input, qui se décrit ainsi :
Modèle 1- CRS orienté input
Min 9 — e
il K
«=1 r=l
Sous les contraintes :
v
^ Kym.n - Sr,k ^ ym,k "» = 1. (1)
n=l
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^ ' •^n^nn ^r.k ^^r,k ^ "" ' C^)
n=l
An > 0 n = 1, ...,N
Une unité^" k produit (ym,k), composé d'xin vecteur de m outpuis, et utilise un vecteur de r
inputs variables {Xr.k)- Les matrices de l'unité k formées des vecteurs >' et aï sont de dimension
m*n pour les oiitpiits et de r*n pour les inputs. Le nombre total d'unités étant n, le modèle sera
alors traité n fois"'. Les variables d'écart (excès d'ouiputs) et Si (déficits d"inputs) facilitent la
projection horizontale ou verticale d'une DMU sur la frontière de référence. Elles permettent de
tenir compte des cas où il parait impossible de projeter directement la technologie d'ime DMU
horizontalement. Ces écarts sont de zéro pour les OMU, efficientes. Ces scalaires, habituellement
positifs, permettent la pondération des outputs et des inputs pour toutes les unités productives du
modèle. Le vecteur Àn se charge de la pondération des DMUs efficientes qui servent de référence
à celles inefficientes. Quant à e, elle représente une valeur positive non-archimédienne facilitant
le traitement du système d'équations en deux temps, d'abord par rapport à la minimisation du
coefficient 9 et ensuite par rapport à la contrainte imposée à 1 Quant aux contraintes (1) et (2),
leur mission consiste à implanter la frontière sous l'hypothèse de la libre disposition. La
contrainte (1) indique que la soustraction des écarts d'outputs de la somme pondérée des outputs de
l'ensemble des DMU doit être égale à l'output de la DMUk. La contrainte (2) capte l'effet des
facteurs variables, c'est-à-dire les inputs (engrais, main-d'œuvre, etc.) qui sont assujettis aux
modifications éventuelles associées à la situation optimale à court terme. Ainsi, la valeur
optimale obtenue de 6 par la résolution du système d'équations évoque le score d'efficience
technique totale (ETT) de ^  à multiplier exclusivement aux inputs variables (x^) pour que la
DMUk améliore sa performance et participe à la formation de la frontière efficiente.
Cependant, si la flexibilité du modèle CRS offre la possibilité de comparer les unités
productives ensemble en faisant abstraction de leurs tailles, elle ne permet pas de prendre en
compte l'existence des rendements d'échelle variables. En effet, au cas où des unités
n'évolueraient pas à ime échelle optimale, l'application d'un modèle à rendement constant
Dans cette étude, chaque DMU représente un pays jx)ur une année donnée.
Car, à chaque tbis, chaque unité sert, à tour de rôle, d'unité de référence.
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amène des mesures d'efficience qui confondent l'efficience technique à l'efficience d'échelle^'
(EE). Pour pallier cette lacime, Banker et al. (1984) proposent le modèle VRS à rendements
d'échelle variables. C'est ce deuxième modèle qui est présenté dans le point suivant.
Modèle 2- VRS orienté input
•  .V R
Min 0 — E
.îR=i r=l
Sous les contraintes :
s
^ Kymm. - 1' -'M, (1)
n=l
N




An > 0 n—1, ...,N
Dans ce modèle, les variables et les indices ont, une fois de plus, les mêmes significations que
pour le modèle CES et les contraintes (1) et (2) jouent le même rôle que précédemment.
Toutefois, les multiplicateurs (i„) illustrent la façon dont les unités se combinent pour former la
frontière efficiente strictement convexe par rapport à laquelle la DMUk est confrontée.
L'imposition de la contrainte (3) suggère une technologie à rendements variables à l'échelle et
permet de convexifier la frontière de production. Plus explicitement, le modèle VRS permet de
comparer les structures productives au regard de leurs tailles marquées par des différentiels de
technologies disponibles. Par ailleurs, la valeur de 6 calculée désigne l'efficience technique piu"e
{ETP) qui permet de différencier les activités productives efficientes de celles inefficientes.
Intuitivement, plus la valeur de cet indice est petite, plus la DMUk fait bon usage des inputs
variables à sa disposition. Il est à noter que les deux modèles ci-présents ont été priorisés suivant
Ce thème sera présenté plus loin (point 2..1).
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plusieurs considérations. La prochaine partie parle des raisons pour lesquelles ces méthodes
d'analyse ont été retenues dans la détermination des niveaux d'efficience des pays.
2.3 Justification du choix des modèles retenus
Malgré la grande application de l'approche paramétrique, ses différents inconvénients nous
enseignent que le DEA constitue la meilleure alternative à l'estimation de l'efficience technique
agricole. De manière habituelle, les modèles paramétriques présentent des contraintes de
spécification. Ils imposent des hypothèses au niveau de la forme fonctionnelle de la frontière de
production et de la distribution des erreurs. Or, la pertinence des résultats, particulièrement ceux
issus des mesures d'efficience, est fortement tributaire de la qualité des manipulations opérées au
niveau de cette fonction. Par conséquent, toute mauvaise spécification de cette dernière entraîne
automatiquement de fausses analyses ainsi que des interprétations erronées des résultats obtenus.
Une solution envisageable consiste à utiliser des formes fonctionnelles flexibles, mais, malgré
cette considération, les risques de se tromper demeurent significatifs. Cependant, l'approche non
paramétrique, notamment la méthode du DEA, est particulièrement adaptée aux calculs d'efficience.
L'une des caractéristiques fondamentales est qu'elle est simple et facile à mettre en œuvre. Elle
ne requiert aucun outil économétrique dans l'érection de la frontière de production empirique
contrairement à l'approche paramétrique. Elle bâtit ime mesure unique agrégée pour chaque
unité de production, en termes d'utilisation des inputs, puis construit une frontière efficiente
commune et, enfin, estime un score d'efficience de chaque unité productive relativement à cette
frontière et non à une référence théorique maximale. De surcroit, le modèle DEA est applicable à
des activités de production multiples (plusieurs inputs et plusieurs ontpnts). Seiford et Thrall
(1990) identifient cette méthode comme un excellent moyen de modéliser des processus
opérationnels de production complexes tout en ayant des résultats cohérents.
L'une des critiques formulées à l'égard du DEA et à laquelle nous accordons beaucoup
d'attention est son exigence en termes d'observations. Pour contourner cet obstacle, nous nous
procurons des séries de données suffisamment grandes et complètes pour les variables
sélectionnées. Car plus il y a de DMUs, plus grand sera le nombre d'éléments dominants de
comparaison, et de surcroît, meilleure sera la robustesse du modèle DEA désigné.
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La décision de recourir simultanément aux rendements d'échelle constants et aux rendements
d'échelle variables du DEA s'aligne dans l'objectif central de l'étude qui cherche à comprendre
dans quelle mesure les pays fournissent une production agricole maximale à partir d'une
combinaison optimale dLÎnputs. Ainsi, le ratio entre l'efficience technique totale (ETT) obtenue
du modèle CRS et l'efficience technique pure (ETP) issue du modèle VRS exprime l'efficience
d'échelle EE=ETT/ETP ou 6(CRS)/6(VRS), laquelle détermine dans quelle mesure l'unité k
fonctionne avec des rendements d'échelle croissants ou décroissants, ce qui permet de définir sa
taille optimale. Notons qu'une DMU efficiente sous l'hypothèse de rendements constants le sera
également sous l'hypothèse de rendements variables, mais l'inverse n'est pas garanti.
Pour ce qui est de l'orientation du modèle (orientation /n/>w/5/orientation outputs), les deux
s'adaptent aux mesures de l'efficience agricole et donnent des surfaces enveloppes semblables.
En effet, un choix ou l'autre dépend de la capacité des producteurs d'exercer un contrôle sur les
inputs utilisés dans le déroulement de la production ou sur les outputs résultants. Dans cette
étude, étant donné que la majorité des agriculteurs des pays concernés manquent de moyens,
nous supposons que, au plan managérial, ils sont rationnels dans l'allocation des inputs (main-
d'œuvre, terre, engrais, capital, etc.) qui se caractérisent comme des variables endogènes. À ce
titre, les producteurs n'exercent pas de contrôle sur les outputs, car ceux-ci dépendent de
beaucoup de variables qui sont hors de leur portée. Ce manque de contrôle peut résulter d'un flux
de contraintes en lien au marché (distorsion des prix, absence d'information, incertitude,
politiques agricoles défaillantes...) ou d'im environnement hostile (problèmes climatiques,
maladie des plantes, baisse de qualité du sol, technologie obsolète...) qui sont à même de
perturber l'activité agricole. Fort de ces arguments, nous avons décidé de nous concentrer sur les
ressources utilisées dans le processus de production plutôt que sur la production tirée de ces
ressources elles-mêmes. Ce choix nous permettra de mettre en exergue les excès de facteurs de
production de l'agriculture des différents pa)^ testés. Dès lors, nous avons privilégié une
orientation vers les inputs pour les deux modèles.
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2.4 Quelques résultats empiriques obtenus du DEA dans le secteur agricole
Plusieurs auteurs ont utilisé cette méthode pour les calculs d'efficience agricole dans les pays
en développement. Pour faire le lien avec ce travail, nous allons présenter quelques résultats
intéressants qui méritent d'être soulignés :
En utilisant la méthode du DEA, Nyemeck et al. (2001) ont réalisé une étude sur un
échantillon de 81 parcelles du café ivoirien. La conclusion de cette recherche stipule que le
niveau d'efficacité est tributaire de la technologie en présence. Ainsi, sous l'hypothèse de
constance d'échelle, le score d'efficacité productive des exploitations n'atteint que 36,6 %,
tandis qu'il est de 47 % en cas de la variation de l'échelle. Pour Caputo et Lynch (1993), les pays
riches dégagent un score d'efficacité technique agricole supérieur à celui des pays pauvres en
raison des disparités existant dans l'environnement de production des deux groupes. Ces résultats
ont été relayés par Diana et Zepeda (2002) sur 283 exploitations agricoles dans l'Est de
Paraguay. Ces auteurs affirment que les différentiels d'inefficacité d'échelle observés entre les
exploitations riches en inputs et les exploitations pauvres en inputs témoignent le reflet des
déséquilibres du marché dans lequel opèrent les exploitants. Pour Barret (1996) et Benjamin et
Brandt (2002) dans les pays en développement, les exploitations de petite taille offrent une
meilleure productivité, c'est-à-dire qu'elles génèrent im rendement agricole par unité de surface
plus élevé que celles des pays riches. Par contre, Adesina et Djato (1996) sur la riziculture en
Côte-d'Ivoire et Kumbhakar et al. (1989) sur des fermes laitières en Équateur démontrent que les
grandes exploitations agricoles offrent une meilleure efficacité que les petites exploitations.
S'intéressant aux estimations empiriques de l'efficacité technique, Bravo-Ureta et al. (2001)
ont recouru à 32 études réalisées sur l'agriculture de 15 pays pauvres en comparant l'approche
paramétrique avec la méthode non paramétrique et les données en panel avec celles en coupe
transversale. Après avoir employé rme méta-analyse pour estimer la frontière, les auteurs
affirment que l'usage de la fonction frontière Cobb-Douglas et les données transversales tendent
à minimiser le niveau d'efficacité technique. En revanche, l'application de l'approche non
paramétrique fournit des indices d'efficacité agricole plus consistants. Enfin, la conclusion de
l'étude relate que l'agriculture des pays en développement étudiés est inefficiente.
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Nuama (2006) s'est penché sur l'efficacité agricole des femmes productrices de la culture
vivrière en Côte-D'ivoire. Pour y parvenir, l'auteur s'est procuré un échantillon de 485 parcelles
d'igname et de manioc tirées aléatoirement de trois départements à partir des données d'une
enquête de 2005. L'application du modèle de DEA orienté input aux données des variables
quantitatives, dont la production, la superficie, le temps de travail et le capital, révèle des scores
moyens d'efficacité technique de 0,88 et de 0,80 pour les deux cultures respectivement. Ceci
démontre que les exploitantes évoluent en dessous de leur capacité productive en ce sens qu'il
existe encore des potentiels d'accroissement de la production à partir du niveau actuel de
ressources agricoles. En outre, une analyse des déterminants de l'efficacité soutient que la taille
familiale, l'accès à la vulgarisation et au crédit sont des variables pertinentes à la hausse de
l'efficacité technique de la culture d'igname. Quant à la culture du manioc, les variables
décisives à l'accroissement de l'efficacité sont la taille familiale, l'âge de l'exploitante, la
situation matrimoniale et l'accès à la terre. En suivant la démarche précédente pour mesmer
l'efficience des plantations de café au Vietnam et pour identifier les déterminants de
l'inefficience technique des planteurs, Rios et Shively (2005) aboutit à la conclusion que les
petites fermes consacrent moins de dépenses à la production agricole que les grandes, mais
paraissent plus inefficientes. Par ailleurs, il ressort que le crédit agricole et la sécurité foncière
n'exercent aucune influence sur l'efficience du fermier. Enfin, plus ce dernier est instruit, moins
il s'adonne à son exploitation et, au bout du compte, plus faible sera sa performance à l'unité de
surface.
Quant à Kalaitzandonakes et Dunn (1995), ils utilisent les moindres carrés ordinaires corrigés
(MCOC), le maximum de vraisemblance (MF) et le Data Envelopment Analysis sous la
technologie de rendements d'échelle constants en vue d'estimer la frontière de production d'un
échantillon de 82 fermes de maïs au Guatemala. L'objectif de la recherche visait à comprendre le
comportement de l'éducation vis-à-vis de l'efficience technique des parcelles de maïs
sélectionnées. Les résultats suggèrent un score d'efficience technique moyen de 0,52 pour le
MCOC (ETT d'une ferme > 0,90), de 0,74 pour le MV {ETT de 7 fermes > 0,90) et de 0,93 pour
le DEA {ETT de 61 fermes > 0,90). De plus, un examen des facteurs explicatifs laisse entrevoir
un lien positif entre l'éducation et l'efficience technique pour la MCOC et MF alors qu'il
souligne une corrélation non significative entre ces deux variables à travers le DEA. L'étude
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déduit que le choix du modèle déployé dans la détermination de la frontière de production peut
affecter le rôle de la variable d'éducation dans l'amélioration du degré de l'efficience technique.
Au Cameroun, Nyemeck et al. (2004) ont évalué l'efficacité technique de 450 producteurs
d'arachide et de maïs en monoculture et de ces deux cultmes associées en s'appuyant sur la
méthode de DEA. Pour les trois types de production, les résultats relatent un niveau moyen
d'efficacité technique globale de 0,77, 0,73 et 0,75 respectivement. À l'origine de ces écarts
s'alignent plusieurs facteurs, particulièrement le faible encadrement agricole, poursuivent les
chercheurs. Pour Audibert et al. (2003) en Côte-d'Ivoire, l'influence de la main-d'œuvre
familiale sur le degré d'efficacité technique des unités productives agricoles agit suivant les
plantes cultivées. Ainsi, elle exerce une incidence positive sur la performance des exploitations
de café, tandis qu'elle agit négativement sur l'efficacité technique des exploitations de cacao. En
termes d'explications à cette différence de performance, les auteurs ont mis en exergue la forte
exigence en main d'œuvre du cacaotier. Parallèlement, Helfand et Levine (2004) ont dirigé une
recherche sur les déterminants de l'efficacité technique agricole au Brésil à travers le modèle
DEA. Au terme de la recherche, les chercheurs rapportent que la vulgarisation agricole et la taille
des exploitations constituent les factems sur lesquels les producteiuï devraient agir s'ils désirent
accroître significativement leur efficacité productive.
Toutefois, même si plusieurs auteurs ont démontré l'existence d'une relation directe entre la
taille et l'efficience agricole, il reste que leurs points de vue divergent quant aux facteurs
déterminants des mécanismes de performance agricole. Ainsi, Nkamleu (2004) a recouru aux
données en panel, issues de la FAOStat de huit pays de l'Afrique francophone et à l'approche
non-paramétrique dans l'intention d'apprécier leur niveau de la productivité en matière agricole.
Les résultats mettent en relief une baisse de la performance globale des facteurs durant la période
1970-2000 des pays. Les conclusions d'une analyse plus approfondie de cette mesure accusent le
retard technologique du secteur des pays échantillonnés comme étant le facteur responsable de la
faible productivité. Par ailleurs, l'étude montre que le niveau d'accroissement de l'efficacité
technique des pays estimés marque une tendance positive sur la période explorée et que ces
progrès sont surtout dus aux rendements de l'efficience d'échelle.
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Par ailleurs, Jacob (2009) s'est intéressé à déceler le niveau de performance de 850
exploitations haïtiennes en utilisant la variante de BCC orienté input du DEA. Dans un premier
temps, l'auteur a estimé les indices d'efficience de l'échantillon. Dans un deuxième temps, il a
régressé les leviers explicatifs de l'efficience sur les scores trouvés à partir d'un modèle Tobit.
Les conclusions de la recherche révèlent un fait alarmant du secteur agricole haïtien en avançant
que la performance productive des exploitants ne dépasse pas 21 %. Autrement dit, il reste
encore possible pour ces agriculteurs de réduire de 79 % les moyens mobilisés tout en
maintenant le même niveau de production. Par ailleurs, l'auteur soutient que seulement 3 % des
agriculteurs haïtiens détiennent des scores d'efficience équivalents à 100 %. Enfin, il en ressort
que le capital humain (éducation, formation à la tâche) apparaît comme un facteur déterminant à
l'amélioration de la performance des agriculteurs.
Récemment, Djimasra (2010) a conduit une étude sur l'efficacité des pays producteurs de
coton, en particulier les pays africains. Ainsi, il s'est procuré un échantillon de 38 pays composé
de l'Afrique, de l'Amérique, de l'Asie et de l'Europe au cours de la période 1980 à 2006. En
adoptant la méthode DEA orientée input, l'auteur trouve des degrés moyens d'efficience
technique totale de 42,5 %, d'efficience technique pure de 73,4 % et d'efficience d'échelle de
57,9 % pour rAfrique. Les résultats de l'étude confirment une meilleure contribution de
l'efficacité de l'échelle de production dans la formation de l'efficacité totale des producteurs. En
outre, il apparaît que les pays africains évoluent sous la technologie de rendements croissants à
l'échelle alors que les pays riches produisent sous rendement constant à l'échelle. Une régression
de l'indice d'efficacité décelé sur les déterminants de l'efficacité souligne que l'accès aux terres
arables, à l'irrigation et aux investissements directs étrangers constitue un facteiu" favorable à
l'accroissement du niveau de la performance technique totale de l'Afrique. Il faut bien admettre
que la liste des travaux ayant recouru à cette approche dans l'estimation de la performance de
l'agriculture des pays en développement est loin d'être exhaustive. Dans ce mémoire, nous en
avons privilégié quelques-uns sur la base de leur pertinence vis-à-vis de l'objectif de notre
travail. Nous en retenons entres autres : Albouchi et al. (2007) sur des fermes irriguées en
Tunisie, Kabore (2007) sur l'horticulture au Burkina Faso, Nyemeck et Diarra (2006) sur
l'agriculture des pays francophones africains, Oduo et al. (2006) sur 120 parcelles (maïs, café,
pois, patate et végétale) au Kenya.
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Des différents travaux énumérés, deux éléments d'information essentiels sont
incontestablement démontrés. D'abord, l'approche non paramétrique, particulièrement le DEA,
constitue un excellent outil de travail dans l'estimation de la frontière de production agricole,
compte tenu de la qualité de ses résultats par comparaison aux autres approches. Ensuite,
l'agriculture des pays en développement est confrontée, dans l'ensemble, des problèmes
d'inefficience ; et que l'ineffîcience totale s'explique beaucoup plus par l'inefficience pure que
par l'inefficience d'échelle. Parallèlement, certains auteurs trouvent que les petites fermes des
pays en développement offrent une efficience plus intéressante que les grandes, alors que
d'autres arrivent à des conclusions contraires. Enfin, plusieurs recherches soutiennent que la
taille familiale et le capital humain représentent des leviers importants dans l'intensification de la
performance agricole, tandis que nombreuses sont des études qui démontrant le rôle défavorable
de ces variables sur la productivité agricole. Le prochain chapitre définit les critères de sélection
de notre échantillon, traduit la démarche appliquée pour définir nos variables et, enfin, décrit les
données utilisées à travers les deux modèles de DEA retenus.
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CHAPITRE 3
3. Présentation des données
Cette recherche consiste à questionner le niveau d'efficience de l'agriculture de dix pays de
l'Amérique latine et des Caraïbes. Ce faisant, le choix d'un outil de mesure et d'analyse s'avère
nécessaire. Dans le chapitre précédent, nous avons présenté les deux méthodes de DEA retenues
pour évaluer l'efficience agricole de ces pays. Dans cette section sera présenté notre échantillon
de travail, les variables désignées à l'application des données statistiques utilisées. Celles-ci
fournissent des informations sur les moyens de production mis en branle pour atteindre le niveau
à'output observé au niveau des pays, lesquels ont été sélectionnés sur la base de plusieurs
caractéristiques que nous allons présenter.
3.1 Choix des pays
L'un des points communs des pays ciblés est que l'agriculture joue un rôle de premier plan
dans l'économie et se pratique, en majeure partie, sur de petites portions de terres isolées. Au
niveau des parcelles agricoles, la polyculture demeure la norme et une alternative de gestion de
la subsistance familiale dans la mesure où elle permet à l'exploitant de limiter les risques
rattachés aux pertes de récolte par une diversification des cultures. Ainsi, lors de la constitution
de l'échantillon de l'étude, nous avons privilégié un critère géographique suivant lequel seuls les
pays dont les façades sont baignées par la mer des Caraïbes feront l'objet d'examen. Ceci dit, le
rapprochement géographique des pays fait en sorte qu'ils obéissent aux mêmes conditions
climatiques. À cet égard, l'échantillon choisi jouit d'un climat tropical avec deux grandes saisons
: l'hiver (saison sèche) et l'été (saison pluvieuse). Le graphique ci-dessous confirme im faible
écart de température entre les pays. Quant à la pluviométrie, à part le Costa Rica et le Suriname,
les autres pays ne dépassent pas 150 millimètres de pluie mensuellement.
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Outre ces ressemblances géographiques, sur le plan institutionnel, ces pays rejoignent la
Communauté Économique des Caraïbes (CARICOM) soit en tant que membres associés, simples
observateurs ou membres à part entière. Ajouté à cela, ils sont tous membres de l'Organisation
Mondiale du Commerce (CMC) et, par conséquent, sont régis par les mêmes règles
commerciales que ce soit en matière agricole ou autre^^. Nous avons écarté de l'échantillon tous
les pays de la région caribéenne rattachés à la collectivité d'outre-mer ou au Commonwealth. Il
s'agit de la Martinique, la Guyane, la Guadeloupe, le Belize, la Jamaïque, le Saint-Vincent-et-
les-Grenadines, etc. Car l'une des missions de ces collectivités est de développer des initiatives
de solidarité et de coopération internationale au bénéfice des États membres en difficulté. Nous
pensons que l'activité agricole, quoiqu'en seconde place après le tourisme dans certaines
Antilles, pourrait être, d'une manière ou d'une autre, influencée par ces formes d'assistance. Les
pays situés plus au sud de l'Amérique latine (Argentine, Paraguay, Brésil, Uruguay, Pérou...)
n'ont pas été pris en compte dans ce travail parce qu'ils ne disposent d'aucune côte baignée par
la mer des Caraïbes (voir carte géographique au chapitre 1). Pour toutes ces raisons, nous
pensons que les pays formant notre échantillon représentent de bons éléments de comparaison
pour une étude d'une portée régionale comme celle-ci. Ainsi nous avons été guidés sous l'effet




3.2 Description des données
Pour tester le niveau de performance technique agricole des pays, nous utilisons des données
provenant de la FAOStat^'*. Globalement, elles couvrent la période 1961-2008 et concernent les
moyens de production et la production agricole des pays. Les données utilisées sont donc
extraites d'une des bases de données les plus réputées pour sa fiabilité et sa rigueur de mise en
œuvre. De plus, elles font l'objet d'une grande application par des chercheurs et par des
institutions internationales dans l'évaluation des projets ainsi que des programmes rattachés au
secteur agricole de partout dans le monde. Parmi ces travaux on peut citer celui de Nkamleu
(2004) porté sur le secteur agricole des pays africains ainsi que celui de Djimasra (2010) sur les
pays producteurs mondiaux de coton. De ce fait, l'application de ces données à notre recherche
renforce la possibilité d'obtenir des résultats reflétant la réalité agricole des pays évalués et, dès
lors, d'éviter de fausses interprétations. De cette façon, il s'avère nécessaire de définir les
variables pour lesquelles les données sont tirées.
3.2.1 Choix des variables
Du fait de l'inexistence des données sur les prix des inputs, l'analyse de la fonction de
production agricole au regard des inputs physiques employés nous apparaît la plus adéquate.
Cependant, nous retenons l'application de la valeur financière^' plutôt que la production
physique en tant que telle pour une raison bien simple. Il s'agit d'une valeur de la production
agricole brute calculée suivant la formule de Laspeyres en vue d'accorder une dimension
uniforme à la production"®. En attribuant la même valeur financière à chaque produit agricole,
l'élaboration de cet indice permet de prendre en considération les différences de qualité des
produits autrement identiques, et, par voie de conséquence, d'améliorer la qualité des résultats et
http://faostat.fao.org/site/339/default.aspx
Les prix internationaux ont été dérivés par la méthode de Geary-Khamis et sont sans unité. L'application du dollar
international annule l'effet des taux de change ou du coût de renonciation (voir ce lien :
http://faostat.fao.org/sile/379/DesktopDefeult.aspx?PageID=379)
^ Pour établir l'indice, la PAO a pondéré la production de chaque produit par la moyenne des prix internationaux
correspondants, puis elle a additioimé les différentes productions pour chaque année. Le tout est divisé par un
agrégat construit de la même façon, avec 1999-2001 comme période de référence. C'e.st donc une mesure agrégée
des différentes productions animales et végétales (excluant la somme utilisée pour les semences, les pertes post
récoltes et l'alimentation animale) de chaque pays. L'application du dollar international annule l'effet des taux de
change.
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des interprétations correspondantes. Par exemple, une tonne de riz a le même prix peu importe le
pays dans lequel il a été produit. Par ailleurs, les quatre inpuis adoptés dans ce travail^^ sont :
1) La terre (x/) ; Elle revêt une importance essentielle dans la production des biens,
particulièrement dans la production agricole. Plusieurs travaux tentent d'expliquer la nature de la
relation entre la taille d'une parcelle et sa productivité, c'est-à-dire la production agricole à
l'hectare. Ainsi, en constatant une meilleure productivité sm les petites surfaces agricoles. Carter
(1984) va jusqu'à proposer l'essor des exploitations de petites tailles dans de résoudre les
problèmes de développement agricole dans les pays pauvres. A l'inverse, Materson (2007)
rapporte que, s'il existe une relation négative entre la taille et la productivité, celle-ci disparait
lorsque les agriculteurs disposent des qualités requises à la maîtrise des nouvelles méthodes de
travail. Exprimée en hectare et considérée comme un facteur variable dans cette étude, la terre
comprend les terres sous cultures temporaires/pérennes ainsi que celles réservées au pâturage"^.
2) Le capital^^ (x^) ; Prise pour un facteur variable dans l'étude, la dotation en capital" est
mesurée à travers les différents types de tracteurs (à pneus ou à chenille) utilisés dans
l'agriculture et exclut les charrues à traction animale. En facilitant la préparation des sols de
manière rapide et efficace, les tracteurs contribuent à intensifier la production par le biais d'un
accroissement de la productivité de la terre et de la main-d'œuvre. Cependant, les conclusions
d'une étude de Latruffe (2005) sur 914 exploitations polonaises dont les tailles sont comprises
entre un et cinq hectares indiquent que les exploitations riches en tracteurs par unité de travail
paraissent les moins performantes. Quant aux équipements, aux matériels, à l'outillage, aux
bâtiments et à l'amortissement du capital, nous ne disposons pas de ces données.
3) L'engrais (xs) : Les engrais sont des substances qui apportent aux sols des compléments
d'éléments nutritifs dont ils ont besoin de façon à améliorer leurs qualités. À cet égard, elles
contribuent à la croissance et à l'augmentation du rendement des plantes à l'unité de siuface.
Selon la PAO, il semble être impossible de nourrir la population mondiale sans recourir aux
engrais minéraux et organiques. Une étude menée par Kebede et al. (1990) en Ethiopie nous
apprend que les petites exploitations sont enclins à ime plus grande consommation de fertilisants
Nous avons considéré ces 4 inputs comme étant variables.
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Les terres abandonnées et sous jachères sont exclues des calculs.
La formation brute de capital fixe constituerait un excellent candidat à la place de la variable tracteur. Cependant,
ces données étaient disponibles dans la FAOSTAT seulement plusieurs mois après que nous ayons tïni de traiter nos
données et de tourner les différents modèles.
Même si ce facteur est assujetti à des rigidités structurelles, il est considéré comme variable dans cette étude.
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et, par conséquent, obtiennent de meilleurs résultats. Dans notre étude, la variable engrais
rassemble les fertilisants chimiques et organiques (en tonne) utilisés dans un pays au cours d'une
année.
4) La main-d'œuvre (X4) : Pour exploiter les ressources agricoles, les agriculteurs sollicitent de la
main d'œuvre familiale ou de la main-d'œuvre salariée. Les exploitations aisées manquent
souvent de main-d'œuvre tandis que les exploitations pauvres en ont souvent trop. Dans la
situation où la main-d'œuvre ne représente pas un obstacle, les agriculteurs ont tendance à offrir
une productivité agricole plus intéressante. D'après Chaléard (1989), 10 % de la baisse de
production du café et du cacao ivoirien peuvent être expliqués par l'incapacité des agriculteurs
d'accéder à la main-d'œuvre salariée. Pour Haïdara (2001), le manque d'actifs agricoles enfreint
au développement du cacaoyer en Côte-d'Ivoire, vu l'intensité des tâches agricoles inhérentes.
Dans notre étude, la main-d'œuvre désigne le nombre d'individus de la population active ayant
un emploi ou à la recherche d'un emploi dans l'agriculture y compris la chasse, la pêche ou la
foresterie.
À part ces considérations, les ressources en eau, quoique déterminantes dans le
développement des cultures, sont enlevées de nos variables d'intrants. Cette décision se fonde
siu" l'inexistence de cette variable dans la FAOStat et dans d'autres sources crédibles explorées
lorsque nous avons estimé nos modèles. Quant aux produits phytosanitaires et aux
caractéristiques des sols, ces données sont aussi inexistantes. En revanche, pour ce qui concerne
les données relatives aux quatre variables choisies, elles sont présentées dans le point suivant.
3.2.2 Statisriques descriptives des données
Au vu des données disponibles, nous établissons quatre segments de données aux fins de
comparer et d'évaluer la qualité des résultats, mais siutout de pouvoir tirer des conclusions pour
des séries temporelles plus vastes. Les quatre séries de données se résument de la sorte ;
Série 1; 1980-2002'^', 4 inpuis (terre, tracteur, engrais, main-d'œuvre), 1 output (207 DMU> 15
DMU)
Série 2 ; 1960-2002, 3 inputs (terre, tracteur, engrais), I output (387 DMU> 12 DMU)
Série 3 : 1980-2002,2 inputs (terre, main-d'œuvre), 1 output (207 DMU> 9 DMU)
Nous nous arrêtons à 2002 du fait que les données de la variable engrais ne vont pas au-delà de cette période.
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Série 4 ; 1980-2008, 2 inputs (terre, main-d'œuvre), 1 output (261 DMU> 9 DMU)
Pour les définir, nous partons de la période (1980-2002) pour laquelle nous disposons de plus
de variables à''irtpiits. Parallèlement à celle-ci, nous constmisons une série-2 (1961-2002) à partir
des trois variables à^inputs. Cette tranche de données représente la série de données la plus
longue. C'est cette dernière tranche qui serait la plus adéquate pour la réalisation de l'étude.
Cependant, le choix de celle-ci nous ferait manquer la variable main-d'œuvre agricole pour
laquelle les données sont disponibles seulement pour la période 1980-2008. Nous décidons
quand même de la maintenir afin de mieux appréhender les résultats au niveau de la série-1.
Ensuite, nous procédons à l'établissement de la série-3 (1980-2002) où l'on compte seulement
deux variables d'inputs. Enfin, dans l'idée d'affronter les résultats de la série-3, nous bâtissons
une série-4 qui couvre la même période que la série-3, mais qui va un peu bien au-delà de cette
période pour aboutir à 2008, l'année pour laquelle les données de la main-d'œuvre agricole
s'arrêtent.
Par ailleurs, un pays donné, représenté par la production agricole collectée vis-à-vis des
ressources agricoles utilisées au cours d'une année donnée, est considérée comme une DMU.
Cette décision nous permet d'apprécier le comportement de l'efficience de l'agriculture des pays
en fonction du temps. Dans le même temps, les DMUs seront comparées les unes aux autres sous
la domination d'une frontière unique construite par les unités efficientes à travers les
programmations mathématiques du DEA. Par ailleurs, dans chaque série de doimées établie, le
nombre de DMUs est largement supérieur au minimum requis par la contrainte donnée par
Cooper, Seiford et Tone (2007)^^. Dans la série-1, par exemple, ce chiffre est de 230. Le tableau
3.1 expose les statistiques descriptives des variables utilisées pour les différents pays. Ces
valeurs constituent la moyenne des données de la période de 1980-2002 (série-1) pour laquelle
nous disposons de plus de variables à'inputs. Elles présentent donc un aperçu plus complet qui
est à même de faciliter ime bonne lecture de la situation agricole au niveau des pays concernés.
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Citée dans Jacob (2009). Dans la série au plus grand nombre de variables inputs (série-1), le nombre de DMUs
minimal est de 15. Nombre de DMUs > max [(input*ow/p«0, 3*(input+oz///7uO].
37


















Cuba 6 526 478 74 593 389 660 802 609 2 671 107 870
Haïti 1 627 609 172 5 982 1 807 304 666 980 609
Répub Dom 2 589 739 2 140 78 758 603 130 1 337 473 957
Costa Rica 2 265 478 6 596 118 965 307 696 1 143 369 957
Guatemala 4 078 261 4 201 143 625 1 425 565 1 566 312 957
Honduras 3 300 522 4 499 64 256 693 826 855 252 174
Nicaragua 4 287 478 2 591 43 904 389 087 594 027 000
Suriname 84 043 1 265 5 883 28 087 90 291 478
Venezuela 21 563 174 46 304 328 592 816 043 3 409 084 087
Moyeime 5 146 976 15818 131 069 763 705 1 207 849 027
Maximum 21 563 174 74 593 389 660 1 807 304 3 409 084 087
Minimum 84 043 172' 5 883 28 087 90 291 478
Écart type 6 418 203 26 341 137 979 553 567 1 002 672 706
Comme mentionnées au point 1.3 de l'introduction, les terres allouées à l'agriculture
occupent une part importante du territoire des pays concernés. En moyenne, la superficie
agricole du groupe est de l'ordre de 31 %. Si les terres agricoles d'Haïti, de Cuba et de la
République Dominicaine dépassent 50 % de la superficie globale, force est de constater que
celles du Suriname ne dépassent pas 0,43 %. Le Guatemala et le Nicaragua en consacrent
environ 30 % de la surface totale du territoire. Le Venezuela et le Honduras en attribuent 22 % et
28 % et le Costa Rica 40 %.
En ce qui concerne les différents types de tracteurs employés dans l'agriculture, 15 818 sont
en moyenne en opération pour les 5 146 976 d'hectares de terres agricoles, soit une moyenne de
30 tracteurs pour 10 000 ha. Toutefois, ce chiffre dissimule beaucoup d'hétérogénéités. Ainsi,
Haïti possède 1 tracteur poiu 10 000 ha, 150 pour 10 000 ha au Suriname, 114 pour 10 000 ha à
Cuba et 20 pour 10 000 au Venezuela.
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En termes de consommation d'engrais, notre échantillon utilise moyennement 2,55 T/lOO ha
pour la période 1982-2002. Cuba, Costa Rica et le Suriname surpassent les autres pays étudiés
avec respectivement 5,97, 5,25 et 7 tonnes pour 100 ha de terres travaillées au moment où Haïti
n'en consomme que 0,36 T/lOO ha. Le Nicaragua et le Venezuela en utilisent approximativement
une tonne pour la même surface. Le Honduras se rapproche de 2 T/lOO ha tandis que la
République Dominicaine et le Guatemala, quant à eux, atteignent 3 T/lOO ha.
Quant au nombre de personnes mobilisées dans l'agriculture, l'échantillon consacre 15
personnes en moyenne par tranche de 100 ha de terres. Toutefois, l'effectif varie en fonction du
pays et l'écart entre deux pays est impressionnant. Ainsi, l'Haïti emploie 111 personnes par 100
ha, alors que le Venezuela n'en alloue que 4 pour la même superficie agricole. L'agriculture
nicaraguayenne affecte 9 individus par 100 ha. De la même manière, une dizaine de personnes
par 100 ha s'active dans l'agriculture cubaine et costaricierme, ime vingtaine en République
Dominicaine et à Honduras et, enfin, une trentaine au Guatemala et à Suriname.
Pour la production agricole, les statistiques confirment un écart considérable dans la
productivité des ressources, notamment dans la variable terre agricole pour la période 1980-
2002. En effet, le Suriname convertit mieux cet inpiit en production à l'hectare en affichant un
rendement de 1 074 $ à l'hectare. À l'inverse, le Nicaragua dégage la productivité agricole la
plus modeste, soit 139 $ à l'hectare. D'un autre coté, Cuba et Haïti offrent une productivité
agricole de 409 $/ha, Costa Rica de 504 $/ha, alors que le Venezuela se rapproche de 160 $ à
l'hectare. Le Guatemala se tend vers 384 $/ha et le Honduras frôle 259 $/ha. Somme toute,
l'ensemble des pays offre une moyenne de 235 $/ha pour toute la période.
Pour répondre à notre interrogation, nous allons appliquer ces données à nos modèles à
travers le logiciel DEA-solver conçu par Zhu (2003). Les résultats provenant des différents




Dans ce chapitre, nous dévoilons les résultats des scores d'efficience technique totale et
d'efficience technique pure pour les séries de données étudiées. Ensuite, nous exposons
l'efficience d'échelle ainsi que les rendements d'échelle avec lesquels les pays transforment leurs
ressources agricoles en produits. À chaque fois, nous analysons la tendance de l'efficience totale,
de l'efficience pure et de l'efficience d'échelle. Enfin, nous bouclons ce chapitre par une section
dans laquelle nous essayons d'identifier les leviers déterminants des scores d'efficience pure
calculés.
4,1 Résultats des scores d'efïîcience
4.1.1 Efficience technique totale (ETT)
Comme antérieurement souligné, nous avons fait tourner trois modèles différents aux fins de
comparaison au moyen du complément de logiciel DEA-solver conçu par Zhu (2003). A l'issue
de cet exercice, il a été constaté que la qualité des résultats s'améliore, comme attendu, avec le
nombre de variables d'inputs appliquées au modèle. Toutefois, pour des questions d'ordres
méthodologiques, nous développons dans le texte rmiquement les résultats de la série-1, ceux de
la série-2, de la série-3 et de la série-4 étant fournis, au besoin, en annexe du document aux fins
de comparaison. II est à rappeler que celle-ci s'étend de 1980-2002 et comporte quatre variables
d'inputs dont la terre, les tracteurs, la population active agricole et l'engrais et d'une variable
d'output qui est la production agricole estimée en dollar international. Les résultats issus de
l'analyse des données indiquent que seulement 10 % des DMUs (20 sur 207) de l'échantillon
sont techniquement efficientes (score égal à 1) sous la technologie de rendements constants à
l'échelle. Toutefois, en additionnant à ces unités celles aux performances supérieures à 80 %,
nous remarquons que 41 % des unités parviennent à utiliser au minimum les inputs disponibles
pour générer l'output correspondant. En sus, 5 % des DMUs ont une efficience totale inférieure à
50 % (voir figure 4.1). S'agissant de la performance globale, l'échantillon obtient une efficience
moyenne de 76 % durant la période allant de 1980 à 2002. Cela suppose que les DMUs
pourraient maintenir le même niveau de production en autant que 24 % (ïinputs de moins soient
départis, et ce, sous la technologie de rendements constants à l'échelle.
40














On doit bien admettre que ces résultats nous donnent peu d'informations sur la dynamique du
secteur agricole des pays pris individuellement. Ainsi, les unités productives correspondant à
Harti, la République Dominicaine, le Costa Rica, le Nicaragua, le Suriname et le Venezuela ont
connu des scores d'efficience maximale au moins une fois durant cette période. En revanche, il
ressort que les imités productives de Cuba, du Guatemala et du Honduras n'ont jamais atteint la
frontière de production efficiente pendant les vingt-trois années de l'étude. Notons que les DMUs
d'Haïti ont très bien participé à l'édification de la frontière de référence dans le début des années
80, des périodes pour lesquelles nous observons une efficience maximale pour Haïti. Ce pays se
trouve en première ligne des pays efficients (score moyen égal à 0.97'^^) et s'est positionné sur la
courbe frontière à sept reprises. À coté de la République Dominicaine, Haïti représente le seul
pays du groupe à avoir affiché une performance moyenne supérieure à 90 % au cours de la
période considérée (voir figure 4.2). À cause de leurs faibles tailles, c'est-à-dire les bas niveaux
di'inputs alloués, particulièrement l'engrais et le nombre de tracteurs, les structures productives
formant l'Haïti se trouvent sans unités comparatives dans l'échantillon et, par conséquent,
obtiennent des indices d'efficience élevés. Ces résultats seraient donc à vérifier par des
recherches approfondies.
Les DMUs d'Haïti se trouvent aussi en première place dans la série-4 (c'est-à-dire en absence de main-d'œuvre).
41
Figure 4.2 : Scores d'ETT (CRS): moyenne par pays de 1980-2002
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À l'inverse, les structures productives composant le Honduras décrochent les premières
places des unités inefficientes. Ce pays détient un taux d'inefficience totale moyen de 59 % pour
la même période, un score qui tire vers le bas le niveau moyen du groupe. Autrement formulé, le
Honduras recourrait moyennement à 41 % de ressources de trop de ce dont elle aurait besoin, si
on le compare au groupe de référence. Ce gaspillage serait imputable à l'affectation
d'importantes portions de terres à des cultures peu rentables.
Enfin, les résultats soutiennent qu'en termes de performance globale, le secteur agricole du
Costa-Rica et du Venezuela acquiert un niveau comparable. Un autre aspect intéressant de
l'efficience totale de l'échantillon est qu'elle présente une évolution positive au cours de la
période étudiée^"* (cf. tableau 4.3 en annexe). En dépit de la tendance haussière de l'efficience du
groupe, celle de Suriname et d'Honduras exhibent par contre une tendance baissière durant cette
même période. Ce taux d'efficience passe d'un niveau maximal (100 %) pour le Suriname et de
65 % pour le Hondiuas au début des années 80 à un niveau moyen respectif de 62 % et de 48 %
en 2000.
Cette efficience est passée de 0,74 en 1980 à 0,86 en 2002.
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^igure 4.3 : Tendance de refficience technique totale au cours de 1980-2002













4.1.2 Efficience technique pure (E/Î5)
À la lecture de la figure 4.4, nous constatons que 33 unités productives sur 207, soit 16 % de
l'échantillon, sont déclarées performantes (score égal à 1), dans le sens qu'elles géraient bien les
ressources dont elles disposent au cours de la période 1980-2002.



















Par ailleurs, il apparaît au niveau de la figure 4.4 qu'en modifiant l'échelle, c'est-à-dire en
passant de la technologie CRS à la technologie VRS, tous les pays réussissent, à travers leurs
DMUs, à se placer sur la frontière de référence, pour au moins une fois, au cours de la période
évaluée. La moyenne de VETP des pays s'établit à 80 %. Ainsi, pour que les unités
décisionnelles inefficientes obtiennent une efficience maximale, il faudrait qu'elles utilisent
20 % à''inputs de moins qu'elles n'en consomment actuellement.
^igure 4.5 : Scores à'ETP {VRS): moyenne par pays de 1980-2002
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I Efficience tecluiique pure
Nous remarquons aussi que l'activité agricole offre une efficience pure supérieure à 90 % au
niveau de trois pays dont Haïti, la République Dominicaine et le Suriname au cours de la
période. Il y a mieux encore, l'agriculture haïtieime, avec son efficience d'une appréciation
inégalée (99 %), supplante les autres pays de l'échantillon pour les quatre facteurs considérés et
dans l'état actuel de la technologie. Car, bien que l'agriculture haïtienne emploie une proportion
de personnes assez élevée en comparaison aux autres pays du bassin de la Caraïbe, voire du reste
du monde, force est cependant de constater qu'elle fait un bon usage de ses maigres ressources,
notamment l'engrais et les tracteurs"'^. Avec une efficience pure de 61 %, le Honduras est classé
en dernière position, place peu enviable par rapport aux voisins de l'étude. L'inefficience
■ Il faut néanmoins encore une fois noter que refficience trouvé peut être « artificielle » dans le sens où il n'y a pas
de pays comparable à Haïti dans notre échantillon.
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agricole de ce pays reposerait très largement sur de mauvaises pratiques agricoles ou de mauvais
choix d'investissement agricoles. En d'autres termes, l'exploitation des ressources agricoles du
pays serait liée à des obstacles de gestion importants possiblement liés à une obsolescence des
équipements agricoles ou une carence des aptitudes des exploitants. Ceci dit, comparée aux
autres pays, le Honduras coopère négativement à l'efficience technique pure du groupe et
constitue le maillon faible à ce stade.
Contre-intuitivement, un autre résultat surprenant émane de l'agriculture cubaine, souvent
citée en exemple dans la région. Les résultats révèlent des gaspillages de ressources de l'ordre de
15 % lorsque l'on est en présence des quatre facteurs de production employés. Hormis la main-
d'œuvre agricole que ce pays utilise moins par comparaison à l'Haïti, les données analysées nous
apprennent qu'une forte allocation des ressources agricoles, notamment le capital et l'engrais, ne
garantit pas automatiquement un bon niveau d'efficience, toutes choses égales par ailleurs. Le
niveau d'efficience du système agricole cubain se justifierait par la lourdeur du système en place.
Cuba est l'un des rares pays du monde à avoir réussi à préserver le système communisme. En
raison de l'embargo imposé par les Etats-Unis depuis cinquante ans, Cuba se trouve dans la
nécessité de trouver des solutions lui permettant de couvrir les besoins alimentaires de sa
population. Cette nécessité implique des efforts continuels dans l'implémentation de nouveaux
modèles de développement agricole qui seraient entachés à chaque fois d'erreurs de planification
et de gestion. Déjà en 1963, Gutelman confirmait que les différents organismes installés par le
pouvoir central cubain sont mal coordonnés et synchronisés, tant dans leurs attributions que dans
leur mission globale et, par conséquent, sont déclarés inefficients.
Sur le plan évolutif, nonobstant le Suriname et le Honduras dont l'efficience pme respective a
reculé de 17 et de 16 points de pourcentage, l'efficience de l'échantillon globale s'est par contre
appréciée au fil des années (voir figure 4.6). Cette tendance haussière traduit, bien que
timidement, des signes d'amélioration progressive des techniques de production et explique en
partie la migration dans le temps des DMUs de plusieurs pays vers le benchmark, c'est-à-dire la
frontière de référence.
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La frontière d'efficience totale et celle d'efficience pure de l'agriculture des pays composant
notre échantillon étant déterminées, nous procéderons à l'évaluation de l'efficience d'échelle
dans la partie suivante. Cet indicateur de performance nous dirigera vers la reconnaissance du
type de rendement en application dans chaque pays et nous précisera de combien le rendement
d'échelle est responsable de l'inefficience constatée au sein de l'agriculture des pays à
l'étude. Comme l'exprime le point 2.3 du chapitre 2, l'efficience d'échelle varie
proportionnellement à l'efficience totale et inversement proportionnellement à l'efficience pure.
Autrement dit, tout changement dans l'une des variables entraine une modification dans l'autre^^.
4.1.3 Efficience d'échelle (EE) et rendement d'échelle (RE)
Comme montré plus haut, l'ensemble des unités productives les moins performantes dispose
d'un gain potentiel moyen de 24 % qui lui permettrait d'intégrer la frontière au cours de la
période considérée. Toujours est-il que 5 % de ce gain partent de l'inefficience d'échelle (cf.
tableau 4.5 en amiexe). En outre, l'analyse des données informe que 47 % de l'échantillon (99
DMUs sur 207) fonctionnent sous la technologie de rendements croissants à l'échelle. Ceci
signifie que, toutes choses égales par ailleurs, ces unités pourraient renforcer davantage leur
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ETT (CRS) = ETP (VRS) *EE
46
efficience totale si elles engageaient un élargissement de leurs tailles de production ou de leur
volume d'activités, c'est-à-dire une augmentation dans la quantité d'inputs utilisée tout en
baissant le coût unitaire. À l'exception des unités décisionnelles de Cuba et de Guatemala, qui
évoluent sous la technologie de rendements d'échelle décroissants durant toute la période
estimée, la majorité des unités des autres pays pourrait profiter des économies d'échelles. De la
même façon, l'augmentation des facteurs de production des structures productives du Honduras,
notamment le nombre de tracteurs déployés et le volume d'engrais appliqué à l'unité de surface,
constituerait une stratégie d'accroissement de la productivité agricole à travers une meilleure
valorisation des réserves d'économies d'échelle.
Par ailleurs, 90 DMUs (44 %) évoluent sous la technologie de rendements d'échelle
décroissants au cours de la période 1980-2002. Ces unités n'offrent aucunement de gains
d'échelles et sont majoritairement représentées par Cuba et le Guatemala. Pour ces unités, ayant
excédé leurs tailles optimales, une hausse dans la dotation des ressources engendrerait des
niveaux de production agricole encore plus faibles que le volume d'inputs additionnel appliqué,
vu le coût imitaire croissant associé à cette démarche. De ce fait, la meilleure stratégie pour ces
unités de décision serait de diminuer la consommation en ressources agricoles afin d'atteindre le
point optimal où la productivité agricole est maximale, ce qui permettrait aux pays de profiter
des réserves d'efficience existantes dans le secteur. Pour ce qui a trait au secteur agricole cubain,
ces résultats s'expliqueraient par des erreurs de dimension initiale de la taille optimale de
l'agriculture. Gutelman (1963) rapporte que, lors de la mise en place du système socialiste, les
dirigeants cubains étaient obsédés par l'immensité des attentes de la population. Par conséquent,
ils se sont fixés des objectifs surréalistes à partir des estimations statistiques exagérées en rapport
à détermination de la capacité réelle de production des fermes agricoles devant être exploitées
par l'état central. Il se pourrait donc que ces erreurs de gestion s'accumulent sur de longues
années pour ainsi aboutir aux récentes réformes agricoles lancées par le gouvemement.
Enfin, environ 9 % de l'échantillon (18 DMUs sur 207) se démarquent du groupe pour avoir
enregistré une efficience d'échelle optimale (score égal à 1)^^ durant la période, en ce sens
Au tableau 4.7 en annexe, plusietns unités dont le niveau d'ETT et d'ETP est identique détieiment des scores d'EE
élevés. Cela veut dire que si la valeur d'ETTse rapproche de celle d'ETP, le score d'EE tendra vers 1, car l'équation
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qu'elles ont été en même temps efficientes du point de vue de l'efficience totale que du point de
vue de l'efficience pure. Pour ces unités qui opèrent sous la technologie de rendements constants
à l'échelle, tout apport supplémentaire dans la quantité d'wpw/s générerait un niveau d'output
proportionnellement équivalent aux investissements consentis. Néanmoins, il serait intéressant
que ces DMUs maintiennent ce rythme de production leur permettant de gérer les économies
potentielles. Parmi les structures productives à efficiente optimale, nous retrouvons 7 DMUs
d'Haïti, 5 de Suriname, 2 de la République Dominicaine, 1 du Nicaragua, 1 du Costa Rica et 2 du
Venezuela. Il est utile de souligner qu'en considérant la période 1980-2002 et en négligeant
l'apport de la main-d'œuvre agricole à la production agricole, nous remarquons que 23 des
DMUs, préalablement de rendements d'échelles constants ou croissants (série-1), sont passées
aux rendements décroissants à l'échelle (série-2). Ces unités de production sont dès lors limitées
par des problèmes de taille des activités. En d'autres termes, elles mobilisent plus de ressources
que la situation le nécessite (excès de taille ou rendements d'échelle décroissants) ou
n'emploient pas suffisamment de ressources (déficit de taille ou rendements d'échelle croissants)
dans l'idée de profiter des gains d'échelle existants. Pour ce qui est de la dynamique de VEE,
nous observons une tendance positive de l'échantillon au cours de la période choisie (1980-
2002). Comme l'indique le tableau 4.9, en 2000, l'efficience d'échelle de la République
Dominicaine, du Guatemala, du Honduras et du Suriname a affiché un recul par rapport à celle
de l'année 1980. Toutefois, cette réduction semble être compensée par des gains d'efficience
technique pure enregistrée durant la période correspondance (1980-2000).
mathématique qui met en lien les trois dimensions de l'efficience est la suivante : EE=ETT/ETP. Autrement dit,
lorsqu'une DMV inefficience détient un score à'EE élevé, cela sous entend tout simplement que, sur le graphique, la
frontière VRS est proche de celle CRS.
Soit 7 DMUs sur 207 sont de rendements constants et 40 DMUs sur 207 de rendements décroissants.
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Par ailleurs, nous remarquons que refficience d'échelle a connu des fluctuations temporelles
moins importantes que l'efficience technique pure. En d'autres mots, la contribution de la taille
des exploitations agricoles dans la formation de l'efficience technique totale est sans conteste
encourageante au niveau de l'échantillon évalué. Cette bonne tendance révèle que, dans
l'ensemble, les unités décisionnelles des différents pays, auraient bien exploité les changements
d'échelle survenus au cours de la période (cf. figure 4.7). Ceci étant dit, l'inefficience totale du
secteur agricole des pays étudiés s'expliquerait beaucoup plus par des problèmes de gestion que
par des problèmes de taille des exploitations agricoles. Au vu des résultats, nous nous
demandons s'il existe des paramètres cachés liés à l'environnement de travail des agriculteurs
susceptibles de perturber leurs capacités décisionnelles. La réponse à cette préoccupation
nécessite l'établissement d'un modèle économétrique qui mettra en relation les scores
d'efficience et quelques déterminants potentiels. C'est la mission à laquelle est donné le prochain
point.
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4.2 Analyse des déterminants de l'efTicience
4.2.1 Méthodologie
Après avoir estimé VETT, VETP et VEE de l'agriculture des pays désignés, il est question
d'analyser dans cette section, tout comme d'autres auteurs ayant travaillé sur le sujet avant nous,
les facteurs explicatifs de VETP, l'efficience à laquelle nous nous intéressons dans cette partie.
En effet, la connaissance du niveau d'efficience totale agricole, à travers la méthode du DEÀ,
permet de déceler les gains potentiels de production dans le secteur. Toutefois, l'information
fournie par cette efficience restera sans effet sur les décisions futures des producteurs dans
l'allocation des ressources si ces demiers demeurent non avisés et non éclairés des sources
potentiellement responsables de leur inefficience. Cette inefficience peut être imputable à
plusieurs facteurs sur lesquels le pouvoir de l'agriculteur est quasiment nul; de même qu'elle
peut être associée à des erreurs de planification et de gestion de l'exploitant lors du processus de
production. Ainsi, dans l'optique de compléter l'information fournie par les scores d'efficience
pure calculés, la plupart des études ayant estimé la frontière efficiente agricole l'ont traitée en
deux phases. D'abord, elles ont déterminé les scores d'efficience au moyen du DEA. Ensuite,
elles ont effectué une régression économétrique sur un vecteur de variables explicatives en vue
d'expliquer ces scores d'efficience. Parmi les auteurs ayant recouru à cette approche
figurent Djimasra (2010), Jacob (2009), Rios et Shively (2005), Nkamleu (2004), Helfand et
Levine (2004), Nyemeck et al. (2004), Audibert et al. (2003) et Bravo-Ureta et Pinheiro (1997).
Cette démarche est d'une importance fondamentale dans la mesure où elle permet d'apprécier le
comportement des différents facteiuï lors du déroulement des activités de production. Au fond,
elle permet d'identifier les facteurs augurant mieux lors du déroulement des activités de
production, fignole la qualité d'information à propos des unités productives et, en bout de piste,
facilite notre tâche en rapport à la formulation des recommandations correctes devant stimuler la
prise des décisions des acteurs, particulièrement des agriculteurs. En conformité avec cette quête
d'explication, nous avons décidé de compléter notre analyse par une deuxième étape. Il s'agira
de repérer les variables susceptibles d'influencer le niveau d'efficience pure de l'agriculture des
pays concernés. Pour ce faire, nous allons construire un modèle économétrique qui sera amené à
mettre en relation l'ensemble des scores calculés et les déterminants agricoles et socio-
économiques pertinents à la productivité agricole. Nous avons sélectionné les variables
suivantes : le prélèvement d'eau, les dépenses publiques en santé par habitant, les dépenses
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publiques en éducarion par habitant et le pourcentage de route revêtue. Nous avons choisi de
lâcher la variable « superficie des terres irriguées » à cause de sa possible corrélation avec la
variable « prélèvement en eau ». Il en ira de même pour l'abandon de la variable « formation
brute de capital fixe » qui est justifié par une éventuelle dépendance de celle-ci avec la variable «
tracteur » qui est utilisée dans l'évaluation de l'efficience technique globale. Enfin de compte, le
choix de ces variables a été fondé en faisant appel à plusieurs principes.
D'abord, pour se développer, les plantes sollicitent de l'eau destinée à transporter les éléments
nutritifs extraits du sol jusqu'à leurs différents organes. La richesse en eau d'un pays constitue un
élément clé dans l'augmentation de la production agricole d'un pays. Elle est destinée à
l'intensification et à la diversification des cultures, deux méthodes de travail préférées des
exploitants, notamment les pauvres, dans la valorisation de leurs terres. À l'inverse, des
ressources en eau limitées compromettent l'activité agricole. Comme dénoté dans la section
problématique, l'agriculture des pays étudiés accuse un haut niveau de consommation d'eau.
Celle-ci surpasse considérablement le volume d'eau utilisé par les deux autres sectexurs
caractérisant l'économie locale. Il est donc pertinent de s'interroger sur la manière dont ces
ressources agissent sur les choix de l'agriculteur. Pour capter cet effet, nous incorporons dans le
modèle la variable PrélEau qui constitue l'ensemble des eaux douces prélevé aux fins agricoles.
Le signe escompté de cette variable est positif, en ce sens que l'eau aurait une incidence positive
sur la productivité agricole.
Ensuite, l'activité agricole exige des ressources humaines jouissant d'excellentes conditions
de santé. De plus, ces personnes doivent, au fil des années, accumuler un certain niveau de
connaissance formelle ou informelle de l'environnement de travail dans lequel ils évoluent. De
manière équivalente, plus un pays dispose d'un capital humain (la santé et l'éducation) fort, plus
bénéfiques seront les retombées sur les différents choix d'allocation des ressources agricoles de
l'exploitant et, par-là, la performance agricole. Dans cette optique, pour comprendre le type
d'effet qu'exercent ces deux paramètres sur l'efficience pure trouvée, nous avons décidé
d'introduire dans le modèle d'explication de l'efficience, les dépenses publiques en santé par
habitant (DépSan) ainsi que les dépenses publiques en éducation par habitant (DépEduf^. En
' Les statistiques sur les dépenses totales en éducation et en santé sont indisponibles.
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tout état de cause, nous croyons que ces deux variables pourraient constituer de bons éléments
d'explication à la mesure de l'efficience technique pure du secteur agricole des pays.
Enfin, dans la plupart des pays questionnés, plus de la moitié de la population vit en milieu
rural. Force est d'admettre que cette catégorie de citoyens, généralement des agriculteurs, souffre
profondément des retombées négatives qu'occasionne la faiblesse d'un réseau routier dans une
région. En effet, le revêtement des infrastructures routières joue im rôle prépondérant dans le
développement agricole d'un pays par son action de mise en connexion de toutes les zones de
production à celles de consommation plus efficacement. De par son rôle, il accélère la mise en
œuvre des activités nécessaires à l'amélioration de la performance des exploitants comme
l'acquisition des intrants, le recrutement et la rétention les travailleurs agricoles, la quête de
nouvelles techniques de production, etc. Dans le cadre de cette analyse, ce facteur est pris en
considération à travers la variable RouRev qui représente le nombre de kilomètres de route
revêtues par rapport au nombre de kilomètres total d'un pays donné. De part le rôle et de
l'impact des infrastructxires routières dans la création de richesse agricole d'un pays, nous
espérons de cette variable une corrélation positive avec le niveau d'efficience agricole des pays.
Comme annoncé, un examen des variables explicatives de l'efficience pure se fera à partir
d'un modèle statistique. S'agissant des données comme celles-ci, dont les valeurs sont limitées à
1, il n'existe pas de consensus entre les chercheurs sur la meilleure approche à mettre en branle.
Simar et Wilson (2007) préconisent une estimation à travers le Boostrap afin d'annuler la
corrélation temporelle dans les scores d'efficience. Latruffe (2007) rapporte l'existence d'une
censure dans les scores unitaires calculés et supporte l'application d'un Tobit. En revanche,
McDonald (2009), quant à lui, ne trouve pas d'évidence dans les scores d'efficience estimés et
suggère l'usage du OLS*'^ (Ordinary Least Square) sous le respect de la présence de
l'homoscédasticité'*' dans le modèle. Compte tenu du flou qui entoure le sujef*^, nous avons
simultanément retenu, aux fms de comparaison, les deux derniers modèles soulignés afin
d'identifier les déterminants qui influencent la capacité décisionnelle des exploitants agricoles.
Ainsi, le modèle Tobit se décrit de la sorte pour chaque pays / ;
^ Car restimateur est sans biais et consistent.
■" c'e.st-à-dire le cas où la variance de rerreur des variables est constante,
c'est-à-dire relatif aux bornes des scores d'etTicience trouvés.
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ETPi* = a + Xfi + \y
ETPi = ETPi* si ETPi* < 1
ETPi = 1 sinon
Dans ce modèle, ETPi est le vecteur des scores d'efficience pure de l'agriculture du pays. Xi le
vecteur des variables explicatives et ETPi* la variable latente, non observable et limitée à 1. a
constitue l'ordonnée à l'origine et p le vecteur des coefficients à estimer pour savoir l'effet des
facteurs sur l'efficience pure, p tient compte des erreurs et est supposé normalement distribué.
Une fois le modèle établi, il est évalué par la procédure d'estimation du maximum de
vraisemblance, la plus utilisée aujourd'hui pour le Tobit. Quant au modèle MCO, il se présente
de la façon suivante :Y=a+ Xip + p
y : vecteur des scores d'ETP
Xi : vecteur des variables explicatives
fi : terme d'erreur, supposé normal
Conformément à la recommandation de McDonald (2009) vis-à-vis de la validité de ce
modèle, nous avons procédé à un test de White'*^ à partir du logiciel Eviews. Ainsi, les résultats
du tableau 4.13 en annexe confirment le non rejet de l'hypothèse nulle de l'absence de
l'hétéroscédascité.
Parallèlement, plusieurs sources de données sont mises à contribution dans la collecte des
données des cinq variables qui seront amenées à expliquer les scores d'efficience pure trouvés
dans le cadre de cette étude. De la sorte, les données relatives au prélèvement d'eau pour
l'agriculture et à la superficie des terres dotées d'un système d'irrigation ont été extraites de la
FAOStat Les statistiques en lien aux dépenses publiques de la santé et au pourcentage de route
revêtue sont tirées de la base de données de l'UNESCO. Enfin, celles concernant les dépenses
publiques consacrées à l'éducation proviennent de la Banque Mondiale. Certaines données
manquantes ont été complétées par des données trouvées d'une fonction d'estimation
géométrique. Le tableau 4.1 ci-dessous montre les statistiques descriptives des quatre variables
explicatives maintenues.
Ho = présence homocédasticité (var(ei)=<Ti^ - i=l,...,n, Vj) vs Hi = absence d'homocédasticité. Ainsi,nR^ —
207*0,023854 = 4,937 < 18,307, avec 10 degrés de liberté (nombre de paramètres moins 1).
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Cuba 2 886 833 333 166 49 125
Haïti 909 433 333 29 26 29
République
Dominicaine
5 906 833 333 28 45 106
Costa Rica 3 048 666 667 108 15 215
Guatemala 1 325 533 333 30 25 56
Honduras 529 633 333 30 19 38
Nicaragua 2 286 366 667 25 10 50
Suriname 476 216 667 152 23 103
Venezuela 2 881 833 333 172 31 158
Moyenne 2250150000 82 27 98
Maximum 5906833333 172 49 215
Minimum 476216667 25 10 29
Ecart-type 1716614300 66 13 62
Après avoir appliqué ces données à travers le logiciel Stata"*^, nous avons abouti aux résultats
suivants qui sont présentés dans la prochaine section.
4.2.2 Résultats et analyse des déterminants de VETP agricole
Les résultats trouvés des données employées à travers le modèle Tobit et OLS n'indiquent pas
de différence'^'. Pour chaque variable explicative dont le paramètre est positif, on dira de celle-ci
qu'elle apporte une contribution importante à l'accroissement de la performance productive de
l'agriculture des pays évalués (voir tableau 4.2 ci-après).
Notons que nous avons aussi fait tourner les deux modèles à partir d'Eviews. Les résultats sont identiques à ceux
issus trouvés de Stata.
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Voir détails aux tableaux 4.9 et 4.10 en annexe
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Tableau 4.2 : Résultats du modèle"*^ Tobit et MCO sur 207 observations
Score d'efficience
Variable Tobit OLS





S'agissant du prélèvement en eau {Préleau), les données examinées suggèrent, comme il
fallait s'y attendre, qu'il entretient un rapport favorable avec l'efficience pure agricole. Ceci
n'est pas surprenant, car nous savons que plus l'eau est disponible, meilleur devrait être le
développement des cultures. Ce résultat est attribuable au volume important d'eau mobilisée à
l'agriculture des pays mesurés. Si le système d'irrigation fait défaut en amont, il n'en demeure
pas moins que la quantité d'eau effectivement disponible pour les plantes est amplement
suffisante en aval. Ce qui impacte positivement le développement de celles-ci et, de là, la
capacité managériale des agriculteurs. Le résultat de notre analyse statistique confirme en
quelque sorte celui de Nkamleu (2006), en Afrique, qui a décelé un effet favorable de l'eau sur
l'agriculture.
En accord avec l'intuition, les résultats de l'analyse économétrique révèlent, toutes choses
étant égales par ailleurs, une contribution positive des dépenses publiques en éducation {Depédu)
sur l'efficience pure de l'agriculture des pays questionnés. En effet, l'éducation et la formation
ont connu une certaine amélioration en Amérique latine et des Caraïbes par comparaison aux
années 50'*^. Cette amélioration serait attribuable en grande partie aux différents programmes
d'alphabétisation'*^ implémentés dans la région à travers un vaste éventail de campagnes
d'éducation, conçues à travers de divers thématiques agricoles répondant aux besoins des
paysans. Certains pays participant à ces programmes, notamment Cuba et le Venezuela, se sont
Coefficient significatif au niveau de 1% : ***; niveau de 5% : et niveau de 10% : ♦
http://www.iiz-dvv.de/index.php?article_id=808&clang=2.
Initiative de l'UNESCO pour l'alphabétisation en Amérique latine ; savoir pour pouvoir (IFE), Projet régional
d'éducation pour l'Amérique latine et les Caraïbes (PRELAC), Plan ibéro-américain d'alphabétisation et
d'éducation de base des jeunes et des adultes. Projet Yo si Puedo (Oui, je peux). Projet Yo si puedo seguir (Moi, je
peux continuer).
55
fixés pour objectif d'effacer complètement l'analphabétisme sur leur territoire respectif. Ceci
étant, ces programmes d'alphabétisation constituent un élément de distinction des agriculteurs.
Ils permettent à ceux qui sont rodés de développer de meilleures aptitudes nécessaires à la prise
de bonnes décisions sur le plan agricole. Dans la foulée, les pays rencontrent de moins en moins
d'obstacles pour mettre en œuvre leurs projets de vulgarisation et de maitrise des paquets
techniques. Au bout du compte, la juxtaposition de ces projets et programmes amène à une
valorisation de connaissances des exploitants qui va agir, par la suite, positivement sur le niveau
d'efficience pure de l'agriculture. Ce résultat s'aligne dans le même sens que celui trouvé par
Nyemeck et al. (2001) en Côte-D'ivoire et Jacob (2009) en Haïti qui ont remarqué que
l'instruction comporte des effets positifs sur la performance des agriculteurs.
Comme attendu, les routes revêtues (Rourev) nourrissent, toutes choses étant égales par
ailleurs, ime relation positive et significative avec le niveau d'efficience pure agricole des pays
sélectionnés. En toute logique, ce rapport semble être juste car le revêtement des réseaux routiers
devrait participer au développement et au renforcement des activités économiques en général, et
des activités agricoles en particulier à travers une amélioration de la productivité des parcelles
cultivées. Car cela facilite la baisse des coûts de consommation et de production, la circulation
des équipements agricoles, la commercialisation des produits, l'accessibilité à des produits
chimiques, à de nouvelles coimaissances, aux financements agricoles, etc. A ce titre, les
disponibilités financières qu'engendre cette baisse de coût de production, peuvent être réinvesties
dans l'agriculture sous formes de paiement de main-d'œuvre salariée et d'acquisition d'intrants,
de nouveaux matériels et équipements qui seront ultérieurement amenés à influencer
favorablement la productivité agricole. Partant de cette analyse, plusieurs pays, dont le Costa-
Rica, ont procédé au développement des infrastructures routières en augmentant le nombre de
kilomètres de route revêtue depuis le milieu des années 80. En tout état de cause, le revêtement
des infrastructures routières contribue à augmenter la capacité de gestion des exploitants des
différentes régions ayant bénéficié de ces projets de développement. Cela étant, notre résultat
rejoint celui de Khander et al. (2009) a conclu que l'amélioration des routes comporte une
incidence positive sur les différents aspects sociaux et économiques, particulièrement sur les
récoltes agricoles ainsi que sur le taux de croissance agricole de Bangladesh.
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Les données analysées ont établi un lien positif entre les dépenses publiques en santé
(Depsan) et les aptitudes de gestion des exploitants. Ceci tient au fait que dans les pays en
question, la santé représente un poste budgétaire important"^^ à travers lequel les gouvernements
financent de vastes programmes sanitaires à portée nationale. Sur le plan de la prévention, ces
programmes se révèlent très efficaces^", car ils permettent aux pays d'atténuer leur dépendance
en matière d'approvisionnement en médicaments et technologie médicale exorbitant. A un
niveau moindre, ils permettent à la population, notamment les agriculteurs, de repousser certains
débours financiers. Des sorties d'argent ainsi évitées sont réinvesties dans l'exploitation agricole
sous formes d'acquisition d'inputs (les engrais, les semences, la main-d'œuvre, etc.), d'entretien
des cultures, de projets d'agrandissement ou de renouvellement des matériels et équipements.
Nos résultats rencontrent ceux d'Ulimwengu et Badiane (2011) en Ouganda ayant constaté qu'un
accroissement de 10 % des frais de consultation, des dépenses médicales et des dépenses
d'hospitalisation provoque respectivement une hausse de l'efficience agricole de 0,4 %.
À titre d'exemple, les dépenses en santé s'établissent à 12 % du PIB à Cuba et 9 % en Haïti, alors que, selon
VOMS, la moyenne mondiale est de 8,7 % du PIB (http://www.who.int/wliosis/whostat/FR_WHS09_Table7.pdf)
Par exemple, les programmes de prévention cubains, administrés par un partenariat public-privé, se révèlent très
performants en termes de résultats.
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Conclusion
À partir des données tirées de la banque de données de la FAO nous avons estimé l'efficience
agricole et l'efficience d'échelle de dix pays de l'Amérique latine et des Caraïbes qui présentent
certaines affinités sur le plan géographique, climatique et, dans une certaine mesure,
institutionnel. En effet, ce travail vise un double objectif. D'abord, il s'intéresse à comprendre
dans quelle mesure ces pays procment une combinaison optimale d'output à partir d'un
ensemble àlnputs donné. Ensuite, il tente de déterminer les facteurs explicatifs de l'efficience
pure de l'agriculture des pays. Pour autant que nous en sachions, il s'agit du premier travail du
genre à s'intéresser à la performance agricole des pays dans une dimension régionale. Pour
répondre à la question fondamentale, l'étude trouve que le secteur agricole des pays évalués
n'offi'e pas une efficience technique adéquate, laquelle permettrait de réduire l'insécurité
alimentaire et l'importation. En d'autres termes, des données analysées démontrent que
seulement 10 % des DMUs de l'échantillon sont techniquement efficientes (score égal à 1),
l'efficience totale moyenne du groupe atteignant 76 % pour la période 1980 à 2002. Haïti obtient
l'efficience la plus élevée (97 %) du groupe. Néanmoins, ceci s'expliquerait par les structures
productives d'Haïti qui se trouveraient sans unités comparatives dans l'échantillon, vu leurs
faibles niveaux d'inputs. À l'inverse, les DMUs formant le Honduras accuseraient moyennement
des gaspillages de ressources de l'ordre de 41 %, lorsqu'on le compare à ses paires dans
l'échantillon évalué. Ceci s'expliquerait principalement par la sous-utilisation de certaines
ressources agricoles, notamment la terre, à travers des cultures traditionnelles à faible valeur
commerciale.
En termes de l'efficience agricole pure, seulement 16 % de l'échantillon obtiennent un score
maximal (l'efficience moyenne du groupe étant de 80 %) au cours de la période 1980-2002. Pour
le Honduras, quelque soit l'échelle considérée, l'efficience fait défaut (niveau d'ETP moyen
étant de 15 %). En outre, nous observons que 9 % de l'échantillon se démarquent du groupe pour
avoir enregistré une efficience d'échelle optimale, laquelle dégageant une légère tendance
baissière au cours de la période. En revanche, le faible score d'ETT antérieurement révélé est
surtout dû aux difficultés de gestion plutôt qu'aux contraintes de taille.
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Par ailleurs, un examen des facteurs déterminants de l'efficience à travers un modèle Tobit et
xm modèle MCO indique qu'il existe une corrélation positive entre le prélèvement en eau et la
capacité décisionnelle des agriculteurs des pays testés. Ce résultat serait imputable au volume
important d'eau mobilisé à l'agriculture des pays mesurés. De plus, ces derniers reçoivent
moyennement une pluviométrie annuelle qui va bien au-delà de la pluviométrie mondiale. Du
coup si le système d'irrigation fait défaut en amont, il n'en demeure pas moins que la quantité
d'eau effectivement disponible à la portée des plantes est amplement suffisante en aval. Ce qui
impacte favorablement le développement de celles-ci et, de là, l'efTicience pure agricole des
agriculteurs. Parallèlement, en accord avec l'intuition, nous remarquons une contribution
positive des dépenses en éducation sur l'agriculture. En effet, la juxtaposition des programmes
d'alphabétisation amène à une valorisation de connaissances, laquelle agit positivement et
significativement sur les décisions des exploitants au regard des activités agricoles. Quant aux
routes revêtues, elles exercent une incidence favorable sur la performance des agriculteurs. Ce
résultat se traduit par les effets positifs (baisse des coûts de consommation, commercialisation
des produits, etc.) qu'exerce le développement des infrastructures routières de la plupart des
pays. L'argent épargné est réinvesti dans l'agriculture sous formes de main-d'œuvre salariée,
d'intrants ou d'acquisition de nouveaux matériels et équipements. Pour ce qui attrait aux
dépenses en santé, elles exercent une influence favorable sur la capacité décisionnelle des
exploitants. Ce lien positif serait imputable particulièrement aux incidences positives des
programmes de prévention sur la population. Ces programmes, généralement à portée nationale,
permettent aux agriculteurs d'éviter certains débours financiers liés aux coûts aux médicaments.
Ce qui, en contrepartie, influence positivement leurs marges de manœuvre (dans l'acquisition des
intrants agricoles et dans l'entretien de leurs parcelles), et, du coup, leurs efficiences productives.
Tout compte fait, ce mémoire compte pour limite de ne pas disposer de plus de variables
û'inputs, en particulier, les caractéristiques des sols et les produits phytosanitaires qui constituent
des facteurs intéressants dans l'activité agricole. Cependant, en dépit de ces restrictions, les
données des variables appliquées sont fiables et permettent de dégager une tendance en
concordance à la réalité des pays. Ce travail s'avérait utile aux autorités compétentes dans la
mesure de l'inefficience du secteur agricole des pays, identifier les raisons sous-jacentes de cette
inefficience et prendre des mesures nécessaires qui s'y imposent. Dans la foulée, il serait
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intéressant de compléter cette étude par la détermination des causes possibles de l'inefficience
technique totale ainsi que de rinefficience d'échelle des pays pris séparément.
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ANNEXES
Tableau 4.3 : Score d'ETT(CRS) et d'ETPjVRS) en pourcentage de 1980-2002 (série-1)
Année
Cuba Haïti RépDom CostaRica Guatem Hondura Nicaragua Suriname Venezuela Moy
ET EP ET EP ET EP ET EP ET EP ET EP ET EP ET EP ET EP ET EP
1980 64 80 100 100 89 91 64 65 67 67 64 65 50 59 100 100 66 66 74 77
1981 70 90 98 99 87 89 66 67 66 66 67 68 54 60 100 100 76 82 76 80
1982 72 93 99 99 89 90 61 61 66 66 70 71 60 62 100 100 75 79 77 80
1983 70 90 100 100 100 100 59 59 65 66 61 61 52 58 92 96 77 83 75 79
1984 76 100 100 100 93 93 59 61 56 56 51 51 61 63 100 100 64 64 73 76
1985 72 92 100 100 89 89 66 66 56 56 67 68 51 55 99 99 65 65 74 77
1986 72 91 100 100 90 90 66 66 53 53 63 64 46 54 94 96 66 66 72 75
1987 72 90 97 98 88 89 64 64 54 54 58 59 47 52 88 91 65 65 70 73
1988 72 95 96 97 92 92 64 65 54 54 54 55 39 51 95 95 69 69 71 75
1989 79 100 94 97 91 91 71 73 56 57 61 63 51 54 98 98 65 65 74 78
1990 79 100 94 97 86 86 76 78 61 68 96 100 50 53 91 100 67 67 78 83
1991 74 100 93 99 86 86 80 81 58 62 62 64 53 54 100 100 69 69 75 79
1992 68 86 93 99 89 89 82 82 59 63 58 60 56 56 98 99 71 71 75 78
1993 56 60 94 100 91 91 82 82 58 61 52 52 58 58 89 90 77 77 73 75
1994 60 69 96 99 85 85 84 85 58 64 77 81 64 66 85 89 79 79 77 80
1995 49 50 95 100 82 82 87 88 62 72 49 49 61 61 90 92 75 75 72 74
1996 59 65 100 100 87 87 91 92 66 79 55 55 58 59 77 86 79 79 75 78
1997 57 62 98 100 90 90 91 91 68 85 46 47 61 62 77 86 86 86 75 79
1998 60 63 93 95 91 92 94 94 72 94 46 46 63 64 67 86 94 94 76 81
1999 72 76 100 99 84 90 98 98 72 97 40 41 73 73 69 86 100 100 79 84
2000 87 98 100 100 88 93 99 99 73 98 48 49 87 88 62 83 98 98 82 89
2001 79 93 97 98 96 98 100 100 74 96 50 51 100 100 69 83 100 100 85 91
2002 92 100 98 99 100 100 96 96 76 100 65 69 76 77 67 92 98 98 85 92
Moy 70 85 97 99 90 91 78 79 63 71 59 60 60 62 87 93 77 78 76 80
Tableau 4.4 : Efficience totale et technique pure (%
Année
Cuba Haid RepDom CostaRica Guatem Hondur Nicarag Suriname Venezuela Moy
ET EP ET EP ET EP ET EP ET EP ET EP ET EP ET EP ET EP ET EP
1980 64 80 32 47 46 52 55 56 30 46 23 65 27 28 96 100 62 62 48 59
1981 70 90 32 47 47 53 55 56 30 45 24 68 30 31 98 lOO 61 62 50 61
1982 72 93 33 48 48 55 50 51 29 44 23 71 31 32 199 100 61 62 50 62
1983 70 89 34 50 50 58 53 54 28 42 22 61 31 32 92 96 63 63 49 60
1984 76 100 34 50 49 57 55 56 24 36 22 51 32 33 100 100 61 61 50 60
1985 72 92 34 51 47 55 56 57 24 36 22 68 29 30 98 99 64 64 50 61
1986 72 91 34 50 47 55 57 58 24 37 22 64 27 28 94 96 65 65 49 60
1987 72 90 33 49 48 57 58 59 25 37 24 59 25 26 87 90 63 64 48 59
1988 76 95 33 48 48 58 60 61 23 35 24 55 24 25 86 88 68 68 49 59
1989 79 100 33 48 50 60 69 69 25 38 25 63 25 26 88 89 64 64 51 62
1990 79 99 31 46 49 60 74 74 27 41 27 100 25 26 79 86 66 67 51 66
1991 74 91 31 45 50 60 78 79 27 41 26 64 26 26 87 88 68 68 52 63
1992 65 77 30 44 50 60 81 82 28 42 27 60 26 27 91 91 71 71 52 62
de 1980-2002 (série-2)
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1993 49 52 29 43 51 60 80 81 27 42 27 52 26 27 83 86 74 74 49 57
1994 49 52 29 43 50 59 84 84 27 43 29 81 27 28 81 89 73 73 50 61
1995 47 48 28 41 48 57 87 87 30 50 29 49 28 29 85 89 74 74 51 .58
19% 56 62 29 42 51 60 91 91 32 56 31 55 29 30 75 86 78 78 53 62
1997 55 59 28 41 53 62 90 90 33 60 31 47 29 30 75 86 84 84 53 62
1998 53 56 27 40 54 63 94 94 35 65 31 46 31 32 65 86 85 85 53 63
1999 63 70 28 41 50 58 98 98 36 66 27 41 35 36 66 86 88 88 55 65
2000 74 87 30 44 53 61 99 99 35 69 31 49 40 41 60 83 95 95 57 70
2001 75 87 29 42 58 66 100 100 35 70 33 51 40 40 68 83 100 100 60 71
2002 78 91 29 43 61 69 96 96 35 74 35 69 41 42 66 92 98 98 60 75
Moy 67 80 31 45 50 59 75 75 29 48 27 60 30 31 84 91 73 73 52 63
Tableau 4.5 : Efficience totale et efficience pure (%
Année
Cuba Haïti RépDom CostaRica Guatém Hondur Nicarag Suriname Venezuela Moy
ET EP ET EP ET EP ET EP ET EP ET EP ET EP ET EP ET EP ET EP
1980 52 72 32 38 40 42 44 46 30 37 20 20 22 24 96 100 49 50 43 47
1981 56 86 32 38 40 42 44 46 30 36 21 21 25 26 99 100 48 49 44 49
1982 58 90 33 39 42 44 40 42 29 35 20 20 25 27 100 100 49 49 44 49
1983 56 84 34 40 43 46 42 44 28 34 19 19 25 27 93 96 50 51 43 49
1984 61 100 34 40 43 46 44 46 24 29 18 18 26 28 100 100 48 49 44 50
1985 58 90 34 41 41 44 46 47 24 29 19 19 24 25 98 98 51 51 44 49
1986 58 89 34 40 41 44 47 48 24 30 18 19 22 24 93 96 52 52 43 49
1987 58 86 33 39 43 46 47 48 25 30 20 21 20 22 86 91 51 51 42 48
1988 61 93 33 39 43 46 48 50 23 28 21 21 19 21 86 88 54 55 43 49
1989 63 100 33 39 45 48 55 57 25 30 21 21 20 22 87 89 51 52 44 51
1990 64 99 31 37 44 48 59 61 27 33 23 23 21 22 78 86 53 54 44 51
1991 59 87 31 36 44 48 63 64 27 33 22 23 21 23 86 89 55 55 45 51
1992 52 68 30 35 44 47 65 67 28 34 23 23 21 23 90 91 57 57 45 49
1993 39 39 29 35 45 48 64 66 27 33 22 22 21 23 82 86 59 60 43 46
1994 40 40 29 34 44 47 67 68 27 33 24 25 22 24 79 89 59 59 43 46
1995 38 38 28 33 42 45 70 71 30 36 24 25 23 25 84 90 59 0.59 44 47
1996 45 46 29 34 45 48 73 74 31 38 27 28 23 25 75 86 63 63 46 49
1997 44 44 28 33 46 49 73 73 32 39 27 28 24 26 75 86 67 68 46 49
1998 43 43 27 32 47 50 75 76 34 42 27 28 25 27 65 86 68 68 46 50
1999 50 55 28 33 44 46 79 79 35 43 24 25 29 30 66 86 71 71 47 52
2000 59 75 30 35 46 48 79 80 35 46 28 30 32 34 60 83 76 76 49 56
2001 60 74 29 34 50 52 80 81 35 47 29 32 32 34 68 83 80 80 51 57
2002 62 78 29 35 52 54 77 78 36 52 31 33 34 35 66 92 78 78 51 59
2003 64 80 30 35 53 55 80 80 33 50 33 35 38 40 66 85 75 75 52 59
2004 68 86 30 35 53 55 83 83 35 57 35 37 38 39 70 88 74 74 54 61
2005 56 57 31 37 56 58 88 88 40 71 38 39 42 44 75 93 83 83 56 63
2006 49 50 31 37 62 63 95 95 43 79 39 41 42 43 83 97 88 89 59 66
2007 55 55 30 36 64 65 100 100 46 96 39 41 45 46 89 97 94 94 62 70
2008 57 57 30 36 63 64 95 95 49 100 39 41 44 45 84 92 100 100 62 70
Moy 55 71 31 36 47 49 66 67 31 44 26 27 28 29 82 91 64 65 48 53
de 1980-2008 (série-3)
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Tableau 4.6 : Efficience totale et efTicience pure (%) de 1961-2002 (série-4)
Année
Cuba Haïti RepDom CostaRica Guatem Hondur Nicarag Suriname Venezu Moy
ET EP ET EP ET EP ET EP ET EP ET EP ET EP ET EP ET EP ET EP
1961 81 100 100 100 72 76 36 36 40 40 27 48 42 61 66 100 12 85 53 72
1962 58 70 97 100 74 79 35 35 43 43 28 48 42 53 72 100 12 100 51 70
1963 47 55 99 100 74 87 35 35 47 47 28 48 40 47 71 100 13 84 50 67
1964 44 51 99 100 75 90 35 35 49 51 29 46 44 46 65 90 13 81 50 66
1965 50 68 100 100 67 71 39 39 51 54 28 44 42 45 74 93 14 87 52 67
1966 41 50 96 97 70 74 38 38 48 49 32 44 37 43 84 98 15 99 51 66
1967 48 74 98 98 68 71 39 40 48 50 34 35 37 42 97 100 15 89 54 66
1968 47 72 96 97 68 71 40 39 52 52 36 36 36 41 99 100 16 80 54 65
1969 40 61 95 95 74 75 42 40 55 56 36 36 36 40 90 92 17 100 53 66
1970 50 100 95 97 75 76 45 43 54 54 34 35 35 39 96 96 18 93 55 70
1971 39 72 96 98 76 77 43 44 57 61 37 37 36 39 86 89 18 86 54 67
1972 37 64 96 99 74 74 41 48 59 61 38 38 38 39 79 84 17 72 54 64
1973 35 63 100 100 78 79 46 44 61 63 37 37 38 39 86 89 18 72 55 65
1974 38 70 95 98 75 76 48 41 62 63 34 35 42 42 84 88 18 59 54 64
1975 35 63 96 98 74 75 47 47 63 65 31 31 44 44 90 91 19 60 55 64
1976 38 67 100 100 80 80 45 50 60 60 33 33 42 42 86 88 18 49 56 63
1977 37 73 94 97 83 86 45 48 63 63 35 35 42 42 89 90 19 52 57 65
1978 40 82 96 98 85 88 45 45 65 65 40 41 45 45 95 95 20 52 59 68
1979 41 90 99 99 80 81 45 46 62 62 39 40 47 52 100 100 21 52 59 69
1980 38 77 100 100 83 86 45 45 66 67 42 43 27 27 100 100 22 54 58 56
1981 41 88 96 98 83 85 45 46 65 66 44 45 29 29 100 100 22 75 58 70
1982 42 91 98 99 86 89 41 42 64 66 42 44 30 31 100 100 23 72 58 70
1983 41 86 100 100 93 100 42 42 63 65 39 41 29 30 92 93 21 77 58 70
1984 44 100 100 100 89 93 43 43 54 55 38 38 27 31 100 100 22 53 58 68
1985 41 90 100 100 85 88 46 47 55 56 40 42 27 28 99 99 22 48 57 66
1986 40 89 100 100 86 89 48 48 53 53 39 41 25 26 93 93 21 47 56 65
1987 39 86 97 98 86 88 49 49 53 53 42 44 24 25 87 89 22 46 55 64
1988 40 94 98 97 89 92 51 51 52 54 42 44 22 23 94 95 22 54 56 57
1989 41 100 94 95 89 91 58 58 56 57 43 46 24 24 96 98 24 50 58 69
1990 41 100 94 96 86 86 64 65 60 67 48 61 25 24 91 96 24 56 59 72
1991 39 100 92 96 86 86 68 68 58 60 45 48 25 25 100 100 26 58 60 71
1992 35 84 92 96 88 88 70 70 59 62 45 48 25 25 94 99 27 65 59 71
1993 27 55 92 96 90 91 73 73 58 61 43 45 25 25 85 86 27 73 58 67
1994 28 65 93 96 85 86 74 74 58 64 50 58 25 26 81 81 27 75 58 69
1995 25 44 92 97 82 83 79 79 62 72 45 45 25 25 85 85 28 70 58 67
1996 29 61 96 98 87 88 83 84 66 79 50 51 25 25 75 77 30 75 60 71
1997 28 56 96 96 90 91 85 85 68 83 46 47 25 25 75 77 31 83 60 71
1998 28 58 91 92 91 92 91 91 72 92 46 46 26 25 65 70 32 93 60 73
1999 32 74 95 96 84 86 95 95 72 91 40 41 29 29 67 71 34 100 61 76
2000 38 98 100 100 88 90 98 98 73 93 48 49 33 33 62 67 35 97 64 80
2001 36 89 97 97 97 97 100 100 74 95 50 51 36 36 69 72 35 100 65 82
2002 39 100 98 98 100 100 96 96 76 100 61 67 31 31 66 68 35 97 67 84
Moy 40 77 96 98 82 84 55 56 59 64 40 44 35 35 85 90 22 73 57 69
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ableau 4.7 : Efficience d'échelle (%) et rendements d'échelle^' de 1980-2002 (série-1)
Année
Cuba Haïti RepDom C'ostaRica Guatema 1  Honduras Nicai°agua Suriname Venezuela Moy
EE RE EE RE EE RE EE RE EE RE J  EE RE EE RE EE RE EE RE EE
1980 80 PP 100 Rco 97 Rcr 99 99 m j  99 RcP 85 Rcr 99 Rco 99 Rcr 96
1981 77 iRtii 98 Rcr 98 Rcr 99 llfl 99 Rd 99 Rd 90 Rcr 99 Rco 93 iRdl 95
1982 77 iRd 99 Rcr 99 Rcr 99 99 Rd 90 Rd 96 Rcr 99 Rco 95 iRd 1 96
1983 77 iRa 100 Rco 100 Rco 99 Rcr 99 Rd 99 Rd 90 Rcr 96 Rcr 93 95
1984 76 |R<n 100 Rco 99 Rà 97 Rcr 99 Rd 99 Rd 98 Rcr 100 Rco 99 Rcr 97
1985 78 100 Rco 99 Rd 99 99 Rd 98 Rd 92 Rcr 99 99 Rcr 97
1986 79 |R(f 100 Rco 99 Rcr 99 Isdl 99 Rd 98 Rd 86 Rcr 98 Rcr 99 Rcr 96
1987 80 F' 98 Rcr 99 Rcr 99 Rcr 99 Rd!  98 Rd 90 Rcr 96 Rcr 99 Rcr 96
1988 79 98 Rcr 99 Rcr 98 Rcr 99 Rd 98 Rd 77 Rcr 99 Rcr 99 Rcr 95
1989 79 iRd 97 Rcr 99 Rd 97 Rcr 98 Rd 97 Rd 94 Rcr 99 99 Rcr 96
1990 79 ÉRd 96 Rcr 99 Rcr 97 Rcr 90 Rd 96 Rd 95 Rcr 91 Rcr 99 Rcr 95
1991 74 |R4 94 Rcr 98 Rcr 98 Rcr 94 Rd 96 Rd 98 Rcr 100 Rco 99 Rcr 96
1992 78 N 93 Rcr 99 Rd 99 Rcr 94 Rd 96 Rd 99 Rcr 99 99 Rcr 96
1993 93 ■Rd 94 Rcr 99 Rd 99 94 Rd 99 Rd 99 Rcr 99 Rcr 99 Rcr 98
1994 86 iRd.; 97 Rcr 99 Rd 99 Rcr 91 Rd 95 Rd 97 Rcr 96 Rcr 99 Rcr 96
1995 98 95 Rcr 99 Rcr 99 Rcr 87 Rd 99 Rcr 99 Rcr 98 Rcr 99 Rcr 98
1996 90 mm 100 Rco 99 Rcr 99 Rcr 83 Rd 99 Rcr 99 Rcr 90 Rcr 99 Rcr 96
1997 92 "ÏRd 98 Rcr 97 Rcr 99 Rcr 80 Rd 98 Rcr 99 Rcr 89 Rcr 99 Rcr 96
1998 94 Rd 97 Rcr 96 Rcr 99 Rcr 76 Rd 99 Rcr 99 Rcr 78 Rcr 99 Rcr 94
1999 93 Rd 99 94 Rcr 99 Rcr 74 Rd 98 Rcr 99 Rcr 81 Rcr 100 Rco 94
2000 88 Rd 100 Rco 95 Rcr 99 Rcr 75 Rd 98 Rcr 99 lil 75 Rcr 99 ImJ 93
2001 85 Rd 98 Rcr 98 Rcr 100 Rco 76 Rd 98 Rcr 100 Rco 83 Rcr 100 Rco 94
2002 92 lAL 98 Rcr 100 Rco 99 Rcr 76 lui 93 99 Rcr 73 Rcr 99 Rcr 93
Moy 84 98 99 99 91 98 95 93 99 95
Tableau 4.8 : Efficience d'échelle (%) et rendements d'échelle de 1980-2002 (série-2)
Année
C'uba Haïti RepDom C'ostaRiea Guatem 1 Hondura 1 Nirarag 1 Suriname 1  Venezue Moy
EE RE EE RE EE RE EE RE EE RE EE RE EE RE EE RE EE RE EE
1980 81 Rd 68 Rd 89 El 98 Rcr 67 97 97 Rcr 96 Rcr 99 Rcr 89
1981 78 Rd 68 Rd 88 98 Rcr 67 96 97 Rcr 99 Rcr 99 Rcr 89
1982 78 Rd 68 Rd 87 98 Rcr 67 96 Ml 97 Rcr 99 Rcr 99 Rcr 89
1983 79 Rd 68 Rd 86 J- 98 Rcr 67
—
96 »di 97 Rcr 96 Rcr 99 Rcr 89
1984 76 Rd 68 Rd 86 IMJ 98 Rcr 1 67 i^n 96 Rdi 98 Rcr 100 Rco 99 Rcr 89
1985 78 Rd 68 Rd 85 98 Rcr 67 iRd 96 Rd| 97 Rcr 99 99 Rcr 89
1986 79 Rd 68 Rd 85 99 Rcr 67 jUld 95 97 Rcr 99 Rcr 99 Rcr 89
1987 81 Rd 68 Rd 84 99 Rcr 67 PRd 95 tdf 97 Rcr 97 Rcr 99 Rcr 89
1988 80 Rd 68 Rd 84 99 Rcr 67 |R<H 95 Rd| 96 Rcr 98 Rcr 99 Rcr 89
1989 79 Rd 68 Rd 84 Rd 99 Rcr 66 Rd 96 Rd 97 Rcr 99 Rcr 99 Rcr 89
1990 79 Rd 68 Rd 82 Rd 99 Rcr 66 iRd 95 RdiK 97 Rcr 92 Rcr 99 Rcr 88
1991 81 Rd 68 Rd 83 Rd 99 Rcr 66 Rd 95 Rd 97 Rcr 98 Rcr 99 Rcr 89
1992 84 Rd 69 Rd 84 Rd 99 Rcr 66 Rd 94 Rdl 97 Rcr 99 Rcr 99 Rcr 89
1993 94 Rd 69 Rd 84 Rd 99 Rcr 66 Rd 96 Rd 97 Rcr 96 Rcr 99 Rcr 90
1994 94 Rd 69 Rd 85 Rd 99 Rcr 65 Rd 95 Rdl 97 Rcr 91 Rcr 99 Rcr 89
1995 97 Rd 69 Rd 86 Rd 99 Rcr 60 Rd 94 Rdp 97 Rcr 96 Rcr 99 Rcr 90
EE: Efficacité d'échelle; RE: Rendement d'échelle; Rd: Rendement décroissant; Rcn Rendement croissant; Rco: Rendement
constant.
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1996 91 Rd 69 Rdj 86 Rd 99 Rcr 57 Rd 92 Rd 97 Rcr 88 Rcr 99 Rcr 88
1997 92 Rd 69 Rd 86 Rd 99 Rcr 56 Rd 90 Rd 97 Rcr 87 Rcr 99 Rcr 88
1998 94 Rd 69 Rd 87 Rd 99 Rcr 54 Rd 90 Rd 97 Rcr 76 Rcr 99 Rcr 87
1999 89 Rd 69 Rd 87 Rd 99 Rcr 54 Rd 89 Rd 98 Rcr 77 Rcr 99 Rcr 86
2000 85 Rd 68 Rd 88 Rd 99 Rcr 51 Rd 82 Rd 98 Rcr 73 Rcr 99 Rct 84
2001 86 Rd 68 Rd 88 Rd 100 Rco 50 Rd 83 Rd 98 Rcr 82 Rcr 100 Rco 86
2002 86 ■idi 68 M 89 M 99
__
49 1^ 86 ■iÉi 98 Rcr 72 Rcr 99 Rcr 85
Moy 84 68 1 86 99 62 93 97 92 100 88
Tableau 4.9 : fficience d échelle (%) et rendements d'echelle de 19S()-2()()8 (séne




EE RE EE RE EE EE RE EE RE EE RE EE RE EE RE EE
1980 72 85 96 95 Rcr 84 Rcr 96 Rcr 98 Rcr 92
Ki98 66 85 96 Rcr 84 99 94 Rcr 99 Rcr 98 Rcr 91
1982 65 85 Rd 95 Rcr Rd Rcr Rcr99 94 Rcr 99 99 91
84 iRd Ri1983 67 95 96 99 Rcr Rcr 99 Rcr94 96 91
Rd m1984 84 96 Rci 99 Rco Rcr94 94 Rcr 100 99
94 iRdJRd985 65 84 96 Rcr 99 93 Rcr 99 99 Rcr 91
Rd1986 66 84 94 96 Rcr 99 93 Rcr 97 Rcr 99 Rcr 91
Rd Rd Rd987 67 94 Rd 96 Rcr 99 92 Rcr 95 Rcr Rcr99
Rd Rd Rd988 65 85 93 97 Rcr 98 92 Rcr 97 Rcr 99 Rcr
Rd1989 64 85 Rd 93 Rd 97 Rd 99 Rcr Rcr Rcr92 98 99
Rd1990 Rd64 85 92 98 Rcr 99 92 Rcr Rcr 99 Rcr 90
RdRd Rd1991 68 85 93 98 Rcr 98 Rcr 97 Rcr Rcr92 99
Rd Rd Rd992 77 85 93 98 Rcr 83 98 93 Rcr 99 Rcr 99 Rct 92
1993 99 Rcr 85 Rd 93 Rd 98 Rcr 99 Rd Rcr 95 Rcr Rcr84 92 99 94
Rd Rd Rd994 99 Rcr 85 94 98 Rcr 84 98 93 Rcr 89 Rcr 99 Rcr 94
Rd Ré1995 99 Rcr 85 Rd 94 Rd 99 84 98 93 Rcr 93 Rcr Rcr99 94
Rd996 98 85 Rd 94 99 Rcr 84 97 93 Rcr 87 Rcr 99 Rcr 94
1997 Rcr Rd Rd Rcr Rcr Rcr Rcr99 85 94 99 96 93 87 99 94
998 99 Rcr 85 Rd 95 Rd 99 Rcr 96 94 Rcr 75 Rcr 99 Rcr 92
Rd Rd Rcr Rcr1999 92 85 99 Rcr 82 96 95 Rcr 77 99 92
Rd Rd Rd Rcr2000 79 85 95 99 Rcr 76 93 96 Rcr 73 Rcr 89
RdRd 95 Rd 74 93 95 Rcr 82 Rcr 99 Rcr2001 85 99 90
W Rd2002 80 85 Rd 96 Rd 99 Rcr 69 94 96 Rcr 72 Rcr 99 Rcr 89
RiRd Rd Rd Rcr2003 80 96 99 Rcr 66 96 96 Rcr 79 99 85
Rd Rd 62 Rd Rd Rd Rcr2004 79 85 Rd 97 99 Rcr 96 96 Rcr 80 99 84
Rdm Rd Rd Rd Rcr Rd 99 Rcr2005 99 Rd 97 99 57 96 97 80 86
Rd2006 99 Rcr Rd 97 Rd 99 Rd Rd 96 97 Rcr 85 Rd 99 Rcr 86
Rd Rd Rd Rd Rcr2007 99 Rcr 84 Rd 98 00 Rco 48 96 97 Rcr 92 99 87
Rd Rd Rcr Rd 97 Rd 97 Rcr Rd 00 Rco 872008 99 Rcr 84 98 99 49
87Moy 77 85 95 98 97 94 90 99
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Tableau 4.10 : Efficience d'échelle (%) et rendements d'échelle de 1961-2002 (série
Venezu MoyNicaragu SurinameC.osRica Guatema HondurasCuba Haïti KepUom
Annee
RE EE RE EERE EE RE RE EERE EE RE EE EERE EE
Rd Rd RdRd Rcr Rcr81 Rd Rco1961 00
Rd^ RdRd Rd Rcr RcrRd Rcr1962
RdRcr RcrRd Rd963 Rcr
Rd RdRd Rcr RcrRd Rcr1964
RdRd Rcr RcrRd1965 00 Rco
85 Rd RdRd RcrRd Rcr99 Rcr1966
RdRd Rd Rcr RcrRd1967 99
RdRd RcrRd Rd Rcr1968 99 Rcr
RdRd Rd Rcr RcrRd969 99 Rcr
RdRd Rd Rd Rcr RcrRd1970 99
i4ld Rd99 99 Rd Rd Rcr Rcr54 IRd Rd Rcr1971
Rd Rd9999 RcrRd Rcr972
Rd99 Rcr99 Rcr1973 100 Rco
Rd99 RcrRcr 99 Rcr Rcr1974
36 IRd99 RcrRcr 99 Rcr1975
39 IRd99 Rcr 9999 Rcr1976 100 Rco Rcr
99 39 Rd 8099 RcrRd Rcr 991977 97 Rcr
99 RdRd 99 Rcr Rcr1978 Rcr Rd49
99 Rcr Rco RdRd Rd 1001979 46 Rcr
43 I RdRi98 Rcr 00 RcoRco Rd Rd1980 49 100
RdRd Rd Rcr RcrRcr Rd1981
Rd 33 RdRd Rd. Rcr 100 Rco47 Rcr982
99 Rd Rcr 32 1 RdRd Rd"J Rcr1983 48 100 Rco
Rd 43 U Rd99 Rcr 100 Rco100 Rco Rd Rcr1984
M mRd 47 RdRd Rcr1985 100 Rco
RdRd Rcr RcrRco Rd 99 Rcr1986 00
RdRd 99 99 Rcr Rcï Rcr987 46 Rcr
41 Rd99 97 Rd Rcr1988 Rcr Rd Rcr
Rd 44 n Rd
Rcr
99 Rcr Rd Rcr1989 42 Rcr
Rd Rcr 43 I RdRcr 99 99 Rcr Rcr1990
43 »Rd99 Rd Rcr 100 Rco199 Rcr 99 Rcr Rcr
41 1 Rd99 Rd 99 Rcr1992 Rcr Rd Rcr
38 RdRd Rd 99 Rcr
99 Ijtd
1993 49 Rcr
Rcr 37 n RdRcr Rcr Rcr1994
Rp 39 Rd99 99 100 Rcr 99 Rcr1995 Rcr Rcr Rcr
Rd99 Rcr 99 Rcr 99 Rcr Rcr1996 Rcr
Rd 99 Rd99 99 Rcr Rcr Rcr Rcr1997 99 Rcr Rcr
Rd 99 Rcr Rd1998 Rcr 99 Rcr 99 Rcr Rcr Rcr
RdRd 99 Rd Rcr 99 Rd Rcr1999 Rcr Rcr Rcr
99 Rd Rcr Rd2000 Rd 100 Rco Rcr Rcr Rd Rcr
Rd 99 Rcr Rd Rcr2001 Rd Rcr Rcr 100 Rco
Rco Rcr Rcr Rcr2002 Rcr 100
Moy 99 98
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Tableau 4.11 : Résultat du modèle de l'analyse des déterminants à partir de MCO
Scoreff Coef. Std. Err. t P>|t| [95%; Cotif. Interval]
Préleau 1.30e-12 1.93e-12 0.68 0.499 -2.50e-12; 5.10e-12
Dépsanté .0003166 .0002127 1.49 0.138 -.0001027; .0007359
Dépedu .0000175 .0001846 0.09 0.925 -.0003466; .0003815
Roiirev .0047671 .0009062 5.26 0.000 .0029803;.0065539
Cons .6318571 .0285879 22.10 0.000 .5754881;.6882262
Tableau 4.12 : Résultat du modèle de l'analyse des déterminants à partir de Tobit
Scoreff Coef. Std. Err. t P>|t| [95%; Conf. Interval]
Préleau 8.21e-13 2.15e-12 0.38 0.702 -3.41e-12; 5.05e-12
Dépsanté .0003199 .0002404 1.33 0.185 -.0001542; .0007939
Dépedu .0000396 .0002077 0.19 0.849 -.0003699; .0004491
Rourev .0051377 .0010209 5.03 0.000 .0031248;.0071507
Cons .63322 .0321877 19.67 0.000 .5697549;.6966851













Date; 03/10/13 Time: 14:12
Sample: 1 207
Included observations: 207
Variable Coefficient Std. Error t-Statistic Prob.
C 0.076300 0.011863 6.432002 0,0000
DEPEDir2 -2.07E-06 1.63E-06 •1.271526 0.2050
DEPEDU*DEPSANTE 6.29E-06 3.71E-06 1.697118 0.0913
DEPEDU*PRELEAU -1.25E-13 l.llE-13 ■1.122879 0.2629
DEPEDU*ROLIREV 6.26E-06 1.40E-05 0.446681 0.6556
DEPSANTE'^2 -2.66E-06 1.98E-06 ■1.343650 0.1806
DEPSANTE*PRELEAU i.l9E-l3 6.61E-14 1.795005 0.0742
DEPSANTE*ROUREV -3.20E-05 1.33E-05 ■2.409859 0.0169
PRELEAU'^2 9.21E-23 l.OlE-22 0.915941 0.3608
PRELEAU*ROUREV -6.72E-13 2.07E-13 ■3.241787 0.0014
ROUREV^2 0.000125 4.40E-05 2.848290 0.0049
R-squared 0.023854 Mean dépendent var 0.081508
Adjusted R-squared 0.199697 S.D. dépendent var 0.105290
S.E. of régression 0.094192 Akaike info criterion -1.835279
Sum squared resid 1.738951 Schwarz criterion -1.658178
Log likelihood 200.9514 Hannan-Quinn criter. -1.763661
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